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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Strategic d’ensemble pour realiser la paix 
et la securite en Somalie 

Lettre datee du 3 mars 2011, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Chine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2011/114) 

Le President (parle en chinois) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite les representants du 
Danemark, de l’Egypte, de l’Erythree, de l’Ethiopie, de 
l’lndonesie, de l’ltalie, du Japon, du Kenya, de la 
Norvege, des Philippines, du Qatar, de la Republique 
de Coree, de la Somalie, de l’Espagne, du Soudan, de 
la Suede, du Tadjikistan, de la Thailande, de la 
Turquie, de l’Ouganda, de l’Ukraine, des Emirats 
arabes unis et de la Republique-Unie de Tanzanie a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au 
Premier Ministre du Gouvemement federal de 
transition de Somalie, S. E. M. Mohamed Abdullahi 
Mohamed, et prie le fonctionnaire du protocole de 
l’escorter a la table du Conseil. 

M. Mohamed Abdullahi Mohamed, Premier 
Ministre du Gouvernement federal de transition 
de Somalie, est escorte a la table du Conseil. 

Le President {parle en chinois ) : En vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Augustine P. Mahiga, Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie, a 
participer a la presente seance. Au nom du Conseil, je 
souhaite la bienvenue a M. Mahiga, qui participe a la 
presente seance par visioconference depuis 
Mogadiscio. 

En vertu de l’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Boubacar Diarra, 
Representant special du President de la Commission de 
l’Union africaine pour la Somalie, a participer a la 
presente seance. 


En vertu de l’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Pedro Serrano, Chef 
par interim de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Je salue la presence a la presente seance du 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et du 
Ministre britannique pour l’Afrique, S. E. M. Henry 
Bellingham. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle 1’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/114, qui contient une lettre datee 
du 3 mars 2011, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Chine aupres de 
reorganisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

La question de la Somalie conceme la paix et la 
securite de la come de l’Afrique, du continent africain 
et du monde entier. Ces demieres annees, grace aux 
efforts conjoints de la Somalie et de la communaute 
intemationale, et en particular de l’ONU, des progres 
ont ete realises en vue du reglement de la question de 
la Somalie. Ce debat public du Conseil de securite vise 
a exhorter la communaute intemationale a accorder une 
attention plus grande et plus soutenue a la question de 
la Somalie et a elaborer et a mettre en oeuvre une 
strategic globale pour la realisation de la paix, de la 
securite et du developpement en Somalie. 

J’invite a present le Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, a prendre la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
remercie l’Ambassadeur Li Baodong, de la Chine, 
d’avoir convoque la presente seance et d’avoir rallie la 
communaute intemationale a la cause de la Somalie en 
cette periode critique. Je lui souhaite plein succes dans 
ses fonctions de president du Conseil de securite. 
J’apprecie son leadership. 

Je voudrais egalement remercier S. E. 
M. Mohamed Abdullahi Mohamed, Premier Ministre 
de la Somalie, de sa participation a la presente seance. 
Je salue egalement la participation de S. E. le Ministre 
Henry Bellingham, du Royaume-Uni, ainsi que celle de 
M. Boubacar Diarra, Representant special du President 
de la Commission de l’Union africaine pour la 
Somalie, que je remercie de toutes ses contributions. 
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Je me rejouis que la presente seance ait pu se 
tenir avec la participation de mon Representant special, 
M. Augustine Mahiga, qui y participe par 
visioconference depuis la Somalie. Je lui suis 
reconnaissant, ainsi qu’au personnel du Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie, d’ceuvrer 
a la poursuite du processus politique. Je remercie 
egalement les membres du personnel de FOffice des 
Nations Unies a Nairobi et du Bureau d’appui de 
l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) de leur travail inlassable et de 
l’aide qu’ils ont foumie pour T evacuation medicale des 
membres des contingents, en particulier au cours des 
demieres semaines. 

La situation en Somalie requiert une attention 
urgente. Les avantages militaires du Gouvemement 
federal de transition et de l’AMISOM sont fragiles. La 
situation humanitaire est catastrophique, et la violence 
continue de faire rage. Etant donne les revendications 
de bonne gouvemance et de vie decente exprimees en 
Afrique du Nord et au Moyen-Orient, les attentes du 
public risquent de croitre egalement en Somalie. Si 
nous agissons maintenant, nous pouvons consolider les 
acquis recents et engager la Somalie sur la voie d’un 
avenir plus prometteur. 

Au cours de violents combats survenus il y a peu, 
des dizaines de vaillants soldats de la paix burundais et 
ougandais de l’AMISOM ont accompli l’ultime 
sacrifice au service de la paix. On denombre egalement 
de plus en plus de victimes civiles. Je me suis 
entretenu avec les Presidents Nkurunziza et Museveni, 
et leur ai exprime ma gratitude pour leur engagement 
constant en Somalie. J’ai egalement presente mes 
condoleances aux families des victimes. 

Le Gouvemement federal de transition et 
l’AMISOM sont parvenus a etendre la ligne de 
controle a Mogadiscio. Le Gouvemement federal de 
transition et son allie, Ahlu Sunnah Wal Jama’a, ont 
ouvert de nouveaux fronts dans le sud de la Somalie et 
ont pris le controle de villes importantes qui etaient 
auparavant aux mains des groupes insurges. Nous 
devons les aider a conserver ces avantages afin de 
restaurer la securite et de foumir des services de base, 
de l’aide humanitaire ainsi qu’un appui au relevement 
et a la reconstmction. Ces progres, qui beneficient a la 
population somalienne et aux milliers de personnes 
deplacees a l’interieur du pays, sont essentiels pour 
conserver les avantages militaires cherement obtenus. 


L’AMISOM et les forces du Gouvemement 
federal de transition obtiennent des resultats sur le 
front militaire. L’AMISOM serait encore plus efficace 
avec davantage de ressources, notamment des 
helicopteres, et avec une aide en matiere de 
renseignements, de surveillance et de reconnaissance. 
La communaute intemationale se doit d’honorer ses 
engagements. II existe de serieuses lacunes dans le 
dispositif d’appui de l’ONU a l’AMISOM, ainsi que 
des penuries importantes de biens et d’equipements 
militaires. J’exhorte les Etats Membres a augmenter 
leurs contributions au Fonds d’affectation speciale 
pour l’AMISOM, et a rembourser le materiel 
appartenant aux contingents et les pays foumisseurs de 
contingents. 

Nous devons egalement permettre a l’AMISOM 
d’atteindre son deployment maximum d’effectif 
autorise. La mise en place d’une force viable ressortit 
tout autant au nombre de militaires qu’aux moyens 
dont ils disposent. Cela permettrait au Gouvemement 
federal de transition de controler un territoire plus 
vaste, de favoriser des liens directs entre le 
Gouvemement et ses citoyens, et de promouvoir le 
dialogue politique et la reconciliation. Cela aiderait en 
outre les Nations Unies a renforcer leur presence en 
Somalie. 

Dans le meme temps, les Institutions federales de 
transition doivent se montrer a la hauteur de la 
situation en matiere politique et dans le domaine de la 
gouvemance, et s’agissant de l’instauration de la 
stability. Des objectifs politiques clairs doivent 
encadrer les objectifs militaires. Les Institutions 
federales de transition ont, collectivement, la 
possibility de renforcer leur autorite dans les regions 
qu’elles controlent, mais cette situation favorable 
pourrait ne pas durer. Les Institutions federales de 
transition doivent done definir une vision commune. 
Cet esprit doit etre l’element moteur des pourparlers 
sur Tissue de la periode de transition actuelle et sur le 
nouveau chapitre qui s’ouvre pour la Somalie. Des 
desaccords concemant la transition pourraient avoir 
des effets negatifs sur la situation en matiere de 
securite et sur les efforts de stabilisation, y compris sur 
le devenir des membres nouvellement formes des 
forces somaliennes. 

Par ailleurs, toute prorogation de la periode de 
transition doit se meriter. II convient de se concentrer 
sur l’accomplissement des taches en suspens 
concemant la transition, notamment le processus 
constitutionnel. La redaction d’une constitution est 
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primordiale car celle-ci constitue une plate-forme de 
reconciliation nationale. Le processus permettrait en 
definitive aux Somaliens de choisir leur propre destin, 
leur propre structure de gouvemance, et leurs propres 
dirigeants. Ce processus se doit d’etre ouvert et sans 
exclusive. Mon Representant special, M. Mahiga, 
s’emploie a faciliter la realisation d’un consensus sur 
ces questions. II collabore egalement etroitement avec 
les divers chefs de clans et les chefs religieux afin 
d’elargir le processus de reconciliation, comme stipule 
dans les Accords de Djibouti. 

La piraterie au large des cotes somaliennes 
demeure une menace serieuse qui s’intensifie. La 
communaute intemationale s’est mobilisee en vue 
d’eradiquer la piraterie et d’en traduire les auteurs en 
justice. Je me felicite de l’amelioration de la 
coordination et du partage d’informations, ainsi que du 
deployment d’un important dispositif militaire et 
d’autres moyens. Neanmoins, les attaques se 
multiplient, et les pirates etendent leur terrain d’action. 
Le recent rapport (S/2011/30, annexe) de mon 
Conseiller special pour les questions juridiques liees a 
la piraterie au large des cotes somaliennes, M. Jack 
Lang, souligne la necessity d’agir d’urgence. Nous 
devons elaborer une reponse integree fondee sur trois 
piliers : la dissuasion, le developpement et la security. 

Le Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie, en collaboration avec l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et l’Organisation 
maritime intemationale, a recemment precede a la 
revitalisation du processus de Kampala, un mecanisme 
de dialogue qui rassemble le Gouvemement federal de 
transition, le Somaliland, le Puntland et d’autres 
autorites regionales somaliennes. J’espere que cet 
important forum continuera de se reunir tout au long de 
l’annee. 

Je suis egalement preoccupe par la secheresse qui 
sevit en Somalie. Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) indique que la 
secheresse a entraine le deplacement de pres de 50 000 
personnes au cours des deux demiers mois. Un grand 
nombre de personnes vont chercher de l’aide dans les 
centres urbains. Dans la region Hiraan, dans le centre 
de la Somalie, la crise touche 70 % de la population. 
La nourriture n’y a pas ete distribute depuis que le 
Programme alimentaire mondial s’est vu force de 
suspendre ses activites en janvier 2010. 

Outre la secheresse, les hostilites forcent la 
population a fuir leurs foyers et villages. Selon le 


HCR, ces demieres semaines, environ 2 500 Somaliens 
ont ete enregistres chaque semaine, dans les camps 
deja surpeuples de Dadaab, au Kenya. Avant les 
combats et la secheresse, ce nombre etait inferieur a 
400. Mogadiscio a franchi un terrible jalon l’annee 
demiere lorsque l’on a denombre 7 600 personnes 
blessees par des armes - un record depuis plus de 10 
ans. Cette tendance alarmante s’est poursuivie cette 
annee, avec plus de 1 000 personnes blessees par des 
armes signalees dans les hopitaux de la ville depuis le 
mois de janvier. 

L’appel humanitaire pour la Somalie de cette 
annee visait a rassembler 529 millions de dollars pour 
des besoins urgents. Le mois dernier, seul un quart de 
cette somme etait finance. Le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour les secours d’urgence a alloue 
15 millions de dollars provenant du Fonds central pour 
les interventions d’urgence. Cinquante millions de 
dollars supplementaires provenant de fonds communs 
ont ete debloques pour faire face a la secheresse. Mais 
si les longues pluies traditionnelles ne tombent pas en 
avril, la situation se deteriorera encore davantage. 
L’insuffisance de fonds n’est pas l’unique obstacle; il y 
a egalement le manque d’acces aux zones de conflit et 
d’insecurite ou les besoins sont les plus grands. 

La Somalie a d’urgence besoin de notre aide. Elle 
est aux prises avec des niveaux de violence, des 
conditions climatiques devastatrices et une insecurity 
qui ebranleraient meme de puissants pays. L’AMISOM 
et le Gouvemement federal de transition ont enregistre 
quelques progres, mais ils ont besoin d’un plus grand 
appui. Si nous consolidons les avantages militaires, 
foumissons des secours humanitaires et parvenons a 
realiser des progres sur le plan politique, nous pouvons 
engager la Somalie sur la voie d’une plus grande 
stability et de la paix. Si nous echouons, nous risquons 
une aggravation de la crise humanitaire, une 
deterioration de la situation sur le plan de la security, et 
l’intensification de la menace a la paix et a la stability 
regionales. 

Je salue la decision du Conseil de security 
d’autoriser le deployment de contingents 
supplementaires en Somalie et de concentrer 
aujourd’hui ses travaux sur la situation dans le pays. 
Les besoins de l’AMISOM et du Gouvemement federal 
de transition vont toutefois au-dela d’une augmentation 
du niveau des effectifs militaires. Ils ont besoin de 
contingents, d’equipements et de capacites renforcees 
sur le terrain. Le peuple somalien a egalement besoin 
de constater que des progres reels et concrets sont 
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accomplis. II a besoin d’aide humanitaire, de stability 
politique et d’un processus constitutionnel porteur 
d’espoir. 

Nous devons tout mettre en oeuvre pour faire en 
sorte que cela soit possible. En ceuvrant de concert et 
en voyant au-dela de l’immediat, nous pouvons creer 
les conditions necessaires pour que les Somaliens 
puissent mettre fin a la violence et edifier un avenir a 
l’abri du besoin et de la crainte. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
Secretaire general Ban Ki-moon de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. 
M. Mohamed Abdullahi Mohamed, Premier Ministre 
du Gouvemement federal de transition de la Somalie. 

M. Mohamed (Somalie) {parle en anglais ) : 
C’est avec grand plaisir que je prends la parole 
aujourd’hui devant cet organe pour l’informer des 
avancees realisees par les Institutions federates de 
transition, y compris mon gouvemement, durant nos 
100 premiers jours d’exercice du pouvoir, ainsi que des 
difficultes qui nous attendent alors que nous 
approchons le terme de la septieme annee de 
gouvemance fondee sur un systeme federal de 
transition dans notre pays. J’interviens aujourd’hui au 
Conseil pour faire part des nouveaux progres 
accomplis, des problemes que nous rencontrons et des 
strategies que nous esperons mettre en oeuvre pour 
attenuer ces difficultes. 

Comme je l’ai indique en janvier (voir 
S/PV.6467) et comme il est indique dans la feuille de 
route, les cinq priorites principales de mon 
gouvemement sont d’ameliorer la situation en matiere 
de securite, de favoriser la reconciliation, de remplir 
les taches de transition - y compris l’achevement de 
notre processus constitutionnel -, de resoudre la crise 
humanitaire et de promouvoir la bonne gouvemance. 

Je tiens tout d’abord a exprimer notre sincere 
gratitude et nos sinceres remerciements pour l’appui 
soutenu de l’ONU, de l’Union africaine et de la 
communaute intemationale a la Somalie. Cet appui 
indefectible est essentiel pour nos efforts visant a 
debarrasser la Somalie de son ennemi jure, Al-Shabab, 
qui fait partie du vaste reseau terroriste mondial. Nous 
savons gre en particulier aux jeunes femmes et 
hommes, originaires de l’Ouganda et du Burundi, qui 
servent dans les rangs des contingents de 1’Union 
africaine et continuent de sacrifier leur vie pour la 
Somalie. Nous rendons hommage a ceux qui ont paye 


de leur vie leur engagement et saluons leur memoire. 
Nous leur serons etemellement reconnaissants de leur 
sacrifice inestimable. 

Je tiens a dire clairement que mon gouvemement 
est le partenaire engage et fiable du Conseil dans la 
lutte contre nos deux ennemis communs, a savoir Al- 
Shabab et le non-droit - c’est-a-dire la piraterie. Nos 
soldats et les forces de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) font actuellement des progres 
concrets en reprenant possession de vastes zones qui 
etaient controlees par l’ennemi sur l’ensemble de notre 
territoire, y compris dans la capitale de notre pays, 
Mogadiscio, et aux alentours, comme indique sur la 
carte que j’ai remise. Comme nous obtenons le soutien 
du peuple somalien suite a ces succes en matiere de 
securite et que nous continuerons de mettre en oeuvre la 
feuille de route au cours des prochains mois, nous ne 
doutons pas que nous atteindrons nos objectifs 
s’agissant pour le Gouvemement federal de transition 
de retablir son controle sur la plus grande partie du sud 
de la Somalie. Nous pensons que la realisation de cet 
objectif nous permettra de nous acquitter plus 
facilement des taches de transition defmies dans notre 
Charte federale. 

Nous sommes en premiere ligne dans la lutte 
contre deux maux, a savoir le fleau de la piraterie et la 
plaie du terrorisme. Nous devons les vaincre a la 
source, ce qui exige une cooperation et une 
collaboration entre notre gouvemement et la 
communaute intemationale. Pour lutter contre ces deux 
maux, nous, Somaliens, devons faire preuve de 
determination et manifester une forte volonte politique, 
et la communaute intemationale doit pleinement 
s’engager et foumir un appui ferme. Nous devons 
prendre conscience du fait que le non-droit est a la fois 
la cause profonde et le bouillon de culture du 
terrorisme et de la piraterie, auquel s’ajoutent la 
pauvrete et le chomage, et aussi le fait qu’il s’impregne 
du fanatisme et de l’endoctrinement religieux. 

Nous avons recemment vu le visage humain de la 
piraterie quand quatre Americains innocents ont ete 
tues par des pirates sans pitie. Nos pensees vont a leurs 
proches. Le fleau de la piraterie ne pourra etre vaincu 
en haute mer. Pour en venir a bout, l’etat de droit doit 
etre retabli en Somalie et il faut aider les populations 
cotieres a trouver d’autres moyens d’existence. En 
outre, non seulement ces maux sont associes, mais ils 
se renforcent l’un l’autre. Nous ne serions pas surpris 
si des agents d’Al-Qaida en Somalie se mettaient a 
detoumer des navires-citernes en haute mer et les 
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utilisaient comme des armes meurtrieres, comme ils 
Font fait en septembre 2011. Pourquoi se contenter 
d’un petit avion quand on peut s’emparer d’un navire- 
citeme? 

Au cours des 100 demiers jours, mon nouveau 
gouvemement, compose de 18 ministres - des 
technocrates competents qui residaient dans le pays ou 
vivaient a l’etranger a change le paysage politique et 
gagne le respect de nos citoyens et de nos partenaires 
de la communaute internationale. Nous sommes 
pleinement et fermement determines a garantir une 
bonne gouvemance pour renforcer nos capacites et 
mettre en oeuvre notre feuille de route nationale, qui 
comprend les elements ci-apres. 

S’agissant de l’obligation de rendre des comptes 
et de la transparence dans la gestion financiere, nous 
avons, pour la premiere fois, mis en place des mesures 
qui amelioreront la levee des recedes publiques, 
provenant aussi bien du port maritime que de 
l’aeroport de Mogadiscio, les deux principaux services 
publics generateurs de revenu pour le Gouvemement, 
ainsi que la repartition des fonds publics. Depuis, la 
collecte des recedes publiques s’est considerablement 
amelioree, en harmonie avec le budget annuel de l’Etat 
pour 2011, approuve par le Parlement, et avec la 
verification des comptes de 2010, qui ont ete presentes 
a nos partenaires intemationaux. 

S’agissant de l’equipe speciale de lude contre la 
corruption, apres plus de 20 annees sans Etat, la 
corruption est devenue endemique en Somalie, le 
pillage des fonds publics etant devenu une activite 
menee effrontement. Dans ce contexte, Fequipe 
speciale de lutte contre la corruption est essentielle et 
joue un role de dissuasion en vue de medre fin a l’abus 
de fonds, avoirs ou biens publics ou a leur 
detoumement. Les membres de mon gouvemement et 
moi-meme avons ete les premiers signataires du code 
de conduite anticorruption, pour faire savoir que le 
Gouvemement adoptait une politique de tolerance zero 
en ce qui conceme la corruption et les detestables 
pratiques du passe. 

Concemant F amelioration de la prestation de 
services, nous devons absolument doter les institutions 
publiques des capacites necessaires et les renforcer afin 
de tendre la main a nos concitoyens. Des progres ont 
ete accomplis dans ce domaine, notamment en ce qui 
concerne la surete et la securite publiques, 
F amelioration des services de sante publique existants 
ou la foumiture de nouveaux, l’ouverture de nouvelles 


ecoles, F amelioration de l’eclairage public et des 
services de nettoyage et de ramassage des ordures. 

Dans le secteur de la securite, grace a un meilleur 
eclairage public et aux patrouilles policieres effectuees 
de jour comme de nuit, les quartiers de Mogadiscio 
controles par le Gouvemement sont bien plus surs, 
comme l’indique la vie nocturne de plus en plus 
animee. Un autre element essentiel de notre strategic 
en matiere de securite a trait a la reforme actuelle des 
services. Ces efforts de reforme sont axes sur la 
foumiture des moyens logistiques, des outils et de 
l’equipement necessaires, ainsi que sur le versement 
des salaires en temps voulu. 

Je tiens a insister sur la necessite de deployer 
d’urgence les 4 000 hommes supplementaires de l’UA 
autorises par le Conseil de securite a l’appui des efforts 
pour instaurer la paix et la stability. 

La mise en place d’un programme credible et 
efficace de desarmement, demobilisation et 
reintegration est une priorite tout aussi importante pour 
mon gouvemement. Apres 20 ans de conflits 
incessants, une grande partie des jeunes de notre pays 
n’a jamais connu la coexistence pacifique. Leur 
redonner foi dans la societe et le gouvemement et les 
reinserer dans leur communaute est une tache de 
longue haleine a laquelle nous devons nous atteler 
immediatement. Nous avons con<;u les moyens 
d’accueillir et d’aider le nombre croissant de jeunes 
ayant fait defection des rangs d’Al-Shabab. A cette fin, 
nous cherchons aussi les moyens de contrer 
efficacement Faction de radicalisation destructrice 
d’ames menee par les groupes rebelles, non seulement 
en Somalie mais aussi au sein des communautes de la 
diaspora partout dans le monde. II est absolument 
essentiel que nous nous acquittions de cette tache si 
nous tenons a gagner les cceurs et les esprits des jeunes 
Somaliens et a leur garantir un avenir meilleur. 

Quant au processus de developpement 
constitutionnel, avec l’aide de nos partenaires 
intemationaux nous avons lance, dans notre quete de 
reforme du modele de gouvemement federal de 
transition, un processus qui a abouti a un projet de 
constitution. Pour aller encore plus vite, nous avons 
maintenant en place une commission constitutionnelle 
independante, une commission constitutionnelle 
parlementaire et un ministere du gouvemement qui 
travaillent avec energie a assurer la coordination et 
finaliser le projet de constitution ainsi qu’a obtenir le 
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necessaire consensus aupres des Institutions federates 
de transition et de la population somalienne. 

S’agissant de la reconciliation et du dialogue, 
nous convenons tous que la reconciliation et le 
reglement du conflit aux niveaux local, regional et 
national sont la pierre angulaire de la paix et de la 
securite dans notre pays. C’est dans cet esprit que mon 
gouvemement continue de s’occuper du conflit et d’en 
faciliter la solution par le dialogue et des moyens 
pacifiques. 

J’en veux pour preuve les gains obtenus par les 
deux missions ministerielles depechees dans le centre 
du pays au cours des 100 demiers jours. La premiere a 
reussi a mettre fin a une guerre chaude entre deux clans 
a Galmudug et au Puntland, et la seconde entre des 
clans a Galmudug, Himan et Heeb. L’accord que nous 
avons conclu avec Ahlu Sunna Wal Jama’a tient 
toujours et il est en cours d’application sur le terrain; et 
il continuera a faire partie integrante de 1’action de ce 
gouvemement. Je voudrais souligner une fois encore 
qu’Ahlu Sunna Wal Jama’a et les forces du 
Gouvemement federal de transition menent dans de 
nombreuses regions du pays des operations conjointes 
de securite qui s’averent concluantes. 

S’agissant de l’assistance humanitaire, 
l’elargissement des operations de securite et une 
secheresse endemique qui touche tout le pays ont 
considerablement accru le nombre des deplaces. A 
Mogadiscio seulement, non moins de 80 000 deplaces 
sont venus s’installer dans les zones controlees par le 
Gouvemement. Nous demandons a la communaute 
intemationale de foumir en urgence une assistance 
medicale et alimentaire pour aider ces deplaces. Pour 
notre part, en complement aux installations portuaires 
et aeroportuaires de Mogadiscio, nous avons ouvert de 
nouveaux couloirs le long de nos frontieres, en 
particulier dans le centre et le sud du pays. 

Comme il ressort clairement de cette synthese de 
notre plan de route, mon gouvemement et moi-meme 
sommes decides et determines a remettre en etat les 
institutions de l’Etat de maniere a repondre aux besoins 
elementaires des citoyens. Nous sommes en train de 
gagner les cceurs et les esprits de la population 
somalienne. Les resultats d’un sondage effectue 
recemment par Media House, organisation 
independante de medias locaux basee a Mogadiscio, 
ont ete rendus publics ce mois-ci : ils montrent que 
75 % des personnes interrogees a Mogadiscio 
expriment un vif mecontentement a l’egard d’Al- 


Shabab et de son ideologic extremiste. Soixante-dix 
pour cent des personnes ayant participe au sondage 
reconnaissent que le Gouvemement federal de 
transition s’efforce au mieux d’etablir le dialogue avec 
les regions et les groupes d’opposition. Enfin, 75 % 
classent l’AMISOM et les forces de l’Union africaine 
au rang d’amis du peuple somalien. Tout cela montre 
clairement combien on s’est eloigne de ce qu’etait 
l’opinion publique il y a a peine quelques mois. 

Concemant les questions relatives a la transition, 
la periode de transition s’acheve en aout 2011. Bien 
que le Gouvemement federal de transition actuel ait 
connu des hauts et des bas au cours de son mandat de 
sept ans, quelques progres ont ete accomplis. 
Neanmoins, je me trouve aujourd’hui ici parmi vous 
pour etayer nos consultations en cours en qualite de 
partenaires ayant ensemble interet a atteindre un 
consensus sur les arrangements d’apres transition. 

D’abord et avant tout, comme l’a confirme la 
reunion du Cabinet tenue a Mogadiscio le 7 mars, le 
pouvoir executif a approuve et decide ce qui suit : 
premierement, mettre fin au mandat du Gouvemement 
federal de transition le 20 aout 2011, conformement a 
la Charte; deuxiemement, tenir l’election du President 
du Parlement et des deputes en juillet 2011; 
troisiemement, tenir de l’election du President en aout 
2011; quatriemement, accorder au Gouvemement 
suffisamment de temps pour achever les taches de 
transition restantes, notamment la ratification de la 
constitution et la mise en place de la commission 
electorate; cinquiemement, mettre en route dans 
l’immediat une reforme parlementaire parallelement a 
la reforme en cours du pouvoir executif et du secteur 
de la securite; sixiemement, faire nommer par la 
nouvelle direction un gouvemement interimaire pour 
aider le pays a acceder au statut d’Etat permanent. 

Pour terminer, je tiens a renouveler l’engagement 
pris envers notre peuple et la communaute 
intemationale. Je declare devant le Conseil que nous 
allons reprendre aux extremistes le controle de notre 
territoire, et que nous finirons par recouvrir notre 
identite et notre dignite. Nous ne compromettrons pas 
les interets de notre pays ou l’avenir de nos enfants. 
Nous mettrons tout en oeuvre pour recouvrer notre 
statut d’Etat capable de proteger ses frontieres des 
ennemis, etrangers et locaux, de mettre fin a toutes les 
formes de piraterie intemationale, de proteger ses 
citoyens et d’edifier une nation en paix avec elle-meme 
et avec ses voisins. 
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Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
Premier Ministre Mohamed de sa declaration. 

Je donne main tenant la parole a S. E. 
M. Boubacar Diarra. 

M. Diarra {parle en anglais ) : Au nom du 
President de la Commission de 1’Union africaine, 
S. E. M. Jean Ping, je vous remercie, Monsieur le 
President, de m’avoir invite a rendre compte au 
Conseil de la situation en Somalie et, surtout, de 
participer au present debat sur une strategic globale 
pour l’instauration de la paix et de la securite en 
Somalie. Je tiens aussi a transmettre les regrets et les 
excuses de M. Jean Ping de n’avoir pu se deplacer en 
personne pour participer au debat d’aujourd’hui. Le 
President Ping m’a charge de vous transmettre, 
Monsieur le President, ses meilleurs vceux de succes 
pour votre presidence du Conseil. 

Je voudrais commencer par renouveler les 
remerciements de l’Union africaine (UA) au President 
du Conseil ainsi qu’au Secretaire general et a tous les 
Etats membres du Conseil de securite pour leur interet 
et leur engagement concemant la situation en Somalie. 
Le nombre et la frequence des debats tenus sur la 
Somalie le prouvent amplement. J’en veux pour autre 
preuve eloquente le partenariat entre les Nations Unies 
et l’Union africaine en matiere de paix et de securite, et 
en particulier s’agissant de faire face a la situation en 
Somalie. Ce partenariat est en train de donner des 
resultats positifs tangibles et nous l’apprecions a sa 
juste valeur. 

Malgre l’appui du Conseil et les quelques 
resultats positifs enregistres, la situation en Somalie 
reste encore difficile. J’aborderai en premier lieu la 
situation politique. Alors que les arrangements de 
transition actuels tirent a leur fin, prevue le 20 aout 
2011, et que les taches essentielles de transition, 
comme l’adoption d’un projet de constitution, restent 
toujours a achever, la situation politique en Somalie 
traverse une etape critique. 

Afin de repondre au besoin de mettre en place un 
regime post-transition, l’Assemblee de l’Union 
africaine a approuve, a sa seizieme session ordinaire, la 
decision prise par la session speciale de l’Assemblee 
de 1’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement (IGAD) sur la Somalie de proroger le 
mandat du Parlement federal de transition, de maniere 
a laisser le peuple somalien prendre les autres 
decisions d’ordre politique. Dans le droit fll de cette 
decision, le Parlement a adopte, le 3 fevrier, une 


resolution prolongeant son mandat d’une nouvelle 
periode de trois ans. 

De concert avec 1’IGAD et le Bureau politique 
des Nations Unies pour la Somalie, nous faisons tout 
notre possible pour appliquer la decision prise par le 
Sommet de l’Union africaine : premierement, en 
conduisant les elections du President du Parlement et 
du President; deuxiemement, en adoptant des reformes 
parlementaires qui permettront de renforcer la 
legitimite, le caractere inclusif et la representativite du 
Parlement; et, troisiemement, en mettant en place un 
nouveau regime politique. Nous restons determines, de 
concert avec 1’IGAD et le Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie, a mener aussi rapidement que 
possible a sa conclusion le processus d’adoption d’une 
nouvelle constitution somalienne. 

Sur le front militaire, ces deux demieres 
semaines, les forces du Gouvemement federal de 
transition, appuyees par les troupes de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) dont les 
effectifs s’elevent maintenant a plus de 8 000 soldats, 
ont change la situation sur le terrain a Mogadiscio. Les 
forces du Gouvemement federal de transition, 
appuyees par les troupes de l’AMISOM, ont pris 
controle des positions clefs dans la zone nord-ouest de 
Mogadiscio, notamment du batiment de l’ancien 
Ministere de la defense qui a servi de principale base 
logistique et operationnelle a Al-Shabab. Ces avancees 
sont les plus recentes de celles qui ont ete realisees 
regulierement par nos forces depuis l’ete dernier. 

Je tiens a exprimer une fois encore nos 
condoleances aux families de nos vaillants soldats qui 
ont fait l’ultime sacrifice au cours de ces operations 
recentes et a renouveler, dans le meme elan, nos 
remerciements aux Gouvemements burundais et 
ougandais pour la determination dont ils ont fait preuve 
et pour avoir deploye davantage de troupes en Somalie 
sous l’egide de l’AMISOM. 

Suite a ces progres, je suis heureux d’informer le 
Conseil de securite que le Gouvemement federal de 
transition controle actuellement effectivement environ 
60 % de Mogadiscio. Le Gouvemement exerce 
maintenant un entier controle sur sept districts de 
Mogadiscio. Fait important, environ 80 % de la 
population de la ville, qui compte en gros 2 millions 
d’habitants, vivent dans les zones qui sont passees sous 
controle du Gouvemement federal de transition et de 
ses forces somaliennes. 
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La situation humanitaire demeure sombre. Elle 
s’est encore degradee a cause de la famine due a la 
secheresse. En outre, Al-Shabab continue d’agir en 
violation flagrante de toutes les normes adoptees par 
toutes les societes civilisees. Ses forces ne prennent 
pas seulement pour cible le Gouvemement federal de 
transition et l’AMISOM avec des mortiers, des engins 
explosifs improvises et des attentats-suicides, mais se 
servent egalement de civils innocents comme de 
boucliers humains, violant ainsi de maniere ignoble le 
droit international humanitaire. Ils entravent 
actuellement racheminement de l’aide humanitaire 
destinee a la population dans le besoin et continuent 
d’assieger la population, devenue l’otage de leur 
ideologic. 

En depit des avancees enregistrees en Somalie, je 
dois souligner que le groupe d’opposition armee, Al- 
Shabab, s’emploie toujours a tenter d’expulser le 
Gouvemement federal de transition et l’AMISOM de la 
Somalie afin de continuer de semer la terreur parmi le 
peuple somalien et meme bien au-dela, comme il l’a 
fait l’annee demiere a Kampala, en Ouganda. La 
situation en Somalie menace de toute evidence la paix 
et la securite intemationales. La communaute 
intemationale doit done envoyer un message fort. 

Permettez-moi done, a ce stade, de livrer certaines 
de mes reflexions au Conseil alors qu’il debat d’une 
strategie globale pour l’instauration de la paix et de la 
securite en Somalie. Ces recommandations se fondent 
sur la strategie de l’Union africaine qui comprend des 
volets politique et securitaire. 

Le volet politique de la strategie de l’Union 
africaine repose sur la necessite d’appuyer les 
Institutions federales de transition. A ce point crucial 
de la transition, l’Union africaine estime que les 
Institutions federales de transition ont besoin de l’appui 
continu de l’AMISOM pour les aider dans leurs efforts 
visant a repondre aux aspirations de la population. 
Cet appui aidera egalement a mettre fin aux 
dispositions transitoires actuelles et permettra la mise 
en place d’un nouveau regime en aout. 

Le volet securitaire de la strategie de l’Union 
africaine est un moyen d’atteindre l’objectif politique 
que je viens d’enoncer. II comprend des dispositions 
visant au renforcement des effectifs militaires de 
l’AMISOM et a la revision du concept des operations, 
dispositions qui ont influe sur la decision prise par le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a la 
fin de sa reunion du 15 octobre 2010. II necessite de 


deployer 20 000 hommes dans toute la Somalie et 
12 000 hommes a Mogadiscio seulement. 

Cette strategie permettra a l’Union africaine de 
realiser trois grands objectifs politiques et militaires. 
Le premier consiste a ameliorer le climat securitaire a 
Mogadiscio et aux alentours. Le deuxieme vise a creer 
un climat propice au renforcement d’une collaboration 
politique entre le Gouvemement federal de transition et 
les groupes somaliens qui ne prennent pas part au 
processus de paix, y compris les groupes d’opposition 
armes et les administrations regionales et locales dans 
le pays, et a elaborer la version definitive de la 
nouvelle constitution. Le troisieme consiste a creer un 
climat propice a l’acheminement de l’aide humanitaire 
et a la foumiture de services publics a la population de 
Mogadiscio dans le besoin. 

Les objectifs politiques et en matiere de securite 
que j’ai mentionnes sont realisables avec l’appui de la 
communaute intemationale, notamment l’appui continu 
du Conseil a l’AMISOM. Nous nous felicitons 
certainement de l’appui du Conseil tel que decrit en 
detail dans sa resolution 1964 (2010) du 22 decembre 
2010. Toutefois, l’Union africaine sollicite d’urgence 
d’autres formes d’appui de la part du Conseil. 
S’agissant explicitement de l’approche globale, l’Union 
africaine tient a reiterer les demandes suivantes, faites 
en decembre dernier par le Commissaire a la paix et a la 
securite de la Commission de l’Union africaine, 
l’Ambassadeur Lamamra. 

Premierement, l’Union africaine demande au 
Conseil de continuer d’appuyer les Institutions 
federales de transition somaliennes et leurs forces de 
securite, en formant notamment des specialistes, en 
foumissant du materiel et en repondant aux besoins en 
matiere de protection sociale. 

Deuxiemement, l’Union africaine demande au 
Conseil de renforcer le dispositif d’appui necessaire a 
l’AMISOM finance par les quotes-parts de l’ONU sur 
la base des effectifs nouvellement autorises et de 
prevoir les remboursements au titre du materiel 
appartenant aux contingents, notamment l’equipement 
important et moins important, et de verser l’indemnite 
joumaliere aux soldats aux taux applicables par l’ONU 
afin de garantir que la Mission beneficie d’un appui 
adequat, previsible et durable. 

Troisiemement, l’Union africaine demande au 
Conseil d’autoriser des operations navales au large des 
cotes somaliennes pour foumir un appui plus direct et 
plus tangible a l’AMISOM. Cet appui pourrait prendre 
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la forme d’une dissuasion maritime et d’operations de 
controle aerien visant a empecher l’entree d’elements 
etrangers en Somalie, les vols et les cargaisons 
acheminant des armes et des munitions aux groupes 
armes a l’interieur de la Somalie, qui menent des 
attaques contre le Gouvemement federal de transition, 
l’AMISOM et la population somalienne. 

Quatriemement, le Conseil est prie de veiller a 
l’application effective des sanctions contre tous ceux 
qui entravent le processus de paix et de reconciliation 
en Somalie, notamment en apportant un appui 
financier, materiel et logistique aux groupes qui 
menent des attaques contre le Gouvemement federal de 
transition, le peuple somalien et l’AMISOM. 

Cinquiemement, l’Union africaine demande au 
Conseil d’aborder d’une maniere globale la question de 
la piraterie au large des cotes somaliennes, dans 
l’intention d’examiner efficacement ses causes sous- 
jacentes et d’autres menaces tout aussi graves qui se 
repercutent sur les moyens de subsistance et le bien- 
etre du peuple somalien, surtout la peche illegale et le 
deversement de dechets toxiques au large des cotes 
somaliennes. 

Enfin, l’Union africaine demande au Conseil 
d’accroitre l’aide humanitaire foumie a la Somalie et 
notamment, d’alleger les souffrances actuelles de ce 
peuple dues a la famine. 

Je voudrais en guise de conclusion reiterer, au 
nom de l’Union africaine, nos remerciements au 
Conseil de securite pour ses efforts courageux, 
inlassables et toujours recommences en faveur du 
reglement de la situation en Somalie. L’Union africaine 
reconnait et apprecie a sa juste valeur le soutien de la 
communaute intemationale a la Somalie. II reste 
quelques mois a peine avant la fin de la transition. 
Pendant ces quelques mois, la necessity d’un soutien 
sera plus grande encore. Ce que nous ferons, face a la 
situation en Somalie, le moment ou nous le ferons et la 
maniere de le faire seront a cet egard determinants. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Diarra de sa declaration. 

Je rappelle ici a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter leurs declarations a quatre minutes, afin de 
permettre au Conseil de s’acquitter de ses travaux avec 
diligence. Les delegations dont la declaration serait 
plus longue sont priees de la faire distribuer et de bien 
vouloir en presenter une version abregee devant le 
Conseil. 


Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil de securite. 

M. Bellingham (Royaume-Uni) (parle en anglais): 
Je sais gre a la presidence de me donner cette occasion 
de participer au debat sur la Somalie en ces moments si 
importants. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general, le Representant special du President 
de la Commission de l’Union africaine pour la 
Somalie, M. Diarra, et le Premier Ministre somalien, 
M. Mohamed Abdullahi-Farmaajo, de leur remarquable 
contribution a ce debat. 

Le Gouvemement du Royaume-Uni considere la 
Somalie comme une priorite essentielle, et c’est la 
raison de ma presence ici aujourd’hui. Je vous 
transmets d’ailleurs ses vifs remerciements, Monsieur 
le President, pour l’organisation de ce debat. En 
ecoutant, jusqu’a present, ce qui a ete dit, j’ai ete 
frappe par notre desir commun de mettre un terme a 20 
annees d’instabilite, qui ont abouti au conflit et a la 
catastrophe humanitaire que l’on sait pour la 
population somalienne, et ont engendre egalement une 
menace pour l’ensemble des peuples de la region et au- 
dela : le terrorisme et la piraterie. Je suis heureux que 
le Secretaire general ait evoque la question de la 
piraterie et la necessity de prendre des mesures 
urgentes sur ce point; le rapport de Jack Lang sur la 
question (S/2011/30) me parait a cet egard tout a fait 
bienvenu. 

Ces demieres semaines, nous avons pu voir 
combien difficile, en effet, etait la situation en 
Somalie. Je voudrais feliciter ici la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) pour tout ce qu’elle 
fait en notre nom et surtout au nom du peuple 
somalien, et je me joins aux hommages qui ont ete 
rendus aux courageux soldats de l’AMISOM pour le 
professionnalisme et le devouement dont ils ont fait 
preuve dans leurs interventions victorieuses contre la 
tyrannie corrompue et violente d’Al-Shabab. Je 
voudrais tout particulierement adresser mes 
felicitations aux Gouvemements ougandais et 
burundais pour l’engagement dont ils ont fait montre, 
et transmettre mes sinceres condoleances aux families 
de ceux qui ont perdu la vie dans les combats recents. 
La bravoure avec laquelle les contingents de 
1’AMISOM ont ainsi regagne du terrain nous rappelle 
combien l’AMISOM a besoin de notre soutien et d’un 
accompagnement de notre part. 

Comme le Secretaire general l’a souligne, les 
victoires remportees sont fragiles. II ne s’agit pas 
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seulement de faire echec aux attaques d’insurges, mais 
egalement de proteger le mieux possible les civils, 
conformement au droit international humanitaire. Le 
quartier general de la Force a recemment pris des 
mesures pour accroitre les capacites de protection des 
civils au sein de l’AMISOM. Nous nous en rejouissons 
mais il faut faire plus encore pour veiller a ce que 
l’AMISOM dispose des ressources suffisantes pour 
continuer de gagner du terrain. Je salue egalement au 
passage les gains territoriaux obtenus dans le sud du 
pays. 

J’ai le plaisir d’annoncer que le Royaume-Uni 
versera sous peu une contribution de 3 millions de 
dollars, non assortie de reserves, au Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour l’appui a l’AMISOM. 
J’appelle les autres pays donateurs a faire, de meme, 
des contributions non assorties de conditions. 

II est clair qu’il n’existe pas de solution simple a 
l’instabilite en Somalie. Les actions militaires seules 
ne sauraient ramener durablement la paix. Nous avons 
besoin d’un processus politique legitime et ouvert a 
tous, qui permette a tous les Somaliens qui s’opposent 
a la violence de jouer un role positif dans l’avenir de 
leur pays. Nous engageons l’ONU et 1’Union africaine 
a continuer de collaborer afin de mettre sur pied une 
strategic politique et militaire coordonnee debouchant, 
pour la population somalienne, sur de veritables 
resultats. 

Dans moins de six mois maintenant, en aout 
2011, la periode de transition prendra fin. Nous ne 
pouvons laisser s’installer alors un vide politique, pas 
plus que nous ne pouvons nous contenter de continuer 
d’expedier les affaires courantes. Les tentatives faites 
recemment d’etendre de fagon unilateral la periode de 
transition sans veritables reformes ni consultation 
prealables se sont soldees par une absence de 
consensus. Concretement, elles n’ont fait que porter 
atteinte a la legitimite et a la credibilite des Institutions 
federales de transition. II me parait troublant, a cet 
egard, d’entendre parler d’un enieme remaniement du 
Gouvemement federal de transition, qui me semble 
indiquer que les luttes politiques intestines constituent 
a ses yeux une priorite plus importante que la 
reconciliation et les services a apporter au peuple 
somalien. 

Le Royaume-Uni estime que l’on ne doit pas 
prolonger les institutions de transition sans reformes 
permettant d’en renforcer la representativite, la 
legitimite et la responsabilite devant le peuple 


somalien. II faut pour cela mener de larges 
consultations dans toute la Somalie et avec la 
communaute intemationale pour decider de ce qui 
devrait prendre le relais des dispositifs actuels. J’ai 
trouve a cet egard encourageant d’entendre S. E. le 
Premier Ministre nous presenter differentes 
ameliorations des services, mais il faut encore 
poursuivre dans cette direction. J’engage par 
consequent chacun d’entre nous a travailler plus 
efficacement, sous la direction du Representant special, 
M. Mahiga, avec les Institutions federales de transition 
comme avec les administrations regionales et locales 
en vue de mettre sur pied un nouveau dispositif 
politique plus ouvert. 

Le Royaume-Uni appuie pleinement Augustine 
Mahiga dans ses efforts pour faire avancer la situation 
par la negociation. Je suis ravi qu’il prenne part a ce 
debat et qu’il nous entende. 

La situation humanitaire desastreuse que connait 
la Somalie, encore aggravee par la secheresse, illustre 
la necessite d’une action concertee pour assurer au 
peuple somalien un avenir plus stable. Je tiens a saluer 
le travail accompli par le Coordonnateur de l’assistance 
humanitaire en Somalie et plaide ici pour un soutien 
accru a Faction humanitaire et bilaterale et des Nations 
Unies en Somalie. 

2011 marque la vingtieme annee ecoulee depuis 
l’effondrement de l’Etat somalien. Pour beaucoup de 
Somaliens, la situation demeure desesperee et 
nombreux sont ceux qui ont du quitter leur foyer et leur 
famille. Toute une generation d’enfants somaliens a 
grandi sans connaitre la paix, sans aller a l’ecole et 
sans pouvoir compter sur les choses les plus simples 
que nous considerons le plus souvent comme allant de 
soi. 

Il y a toutefois des signes encourageants. Au 
niveau local, les Somaliens travaillent de fagon 
solidaire a stabiliser la situation pas a pas et rejettent 
de concert les actes d’extremisme, de terrorisme et de 
piraterie. Nous avons l’occasion d’aider les Somaliens 
a faire fond sur ces initiatives. Je suis convaincu que la 
Somalie est, concretement, a la croisee des chemins. Si 
les progres militaires et politiques enregistres 
recemment sont maintenus et si les initiatives de lutte 
contre la piraterie aboutissent, et je pense qu’elles le 
peuvent, alors tous les espoirs sont permis. Au cas 
contraire, les perspectives sont reellement sombres et 
decourageantes. Nous devons tout faire pour que ce ne 
soit pas le cas et, pour cela, il faudra travailler 
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ensemble. Je suis convaincu que nous avons tous une 
responsabilite dans cette action et le Royaume-Uni 
entend quant a lui assumer la sienne. 

M. Messone (Gabon) : Monsieur le President, ma 
delegation voudrait tout d’abord vous feliciter de cette 
initiative de tenir un debat sur la mise en oeuvre d’une 
strategic globale pour la paix et la securite en Somalie. 
Je voudrais aussi remercier le Secretaire general et 
M. Boubacar Diarra de leurs exposes. Je salue en outre 
la presence du Premier Ministre somalien, 
M. Mohamed Abdullahi Mohamed, et celle de 
M. Henry Bellingham. 

Le 20 aout 2011 marquera la fin de la periode de 
transition en Somalie. En depit des efforts deployes par 
la communaute intemationale pour ramener la paix 
dans ce pays, de multiples defis restent a relever. Au 
regard de 1’evaluation de la situation que nous 
partageons ici, ma delegation est d’avis qu’une 
strategic globale en Somalie qui integre les aspects 
politique, securitaire, socioeconomique et humanitaire 
constitue la solution la plus efficace de reglement 
durable de la crise dans ce pays. 

Sur la situation politique en Somalie, nous 
partageons la preoccupation exprimee. Le 
Gouvemement federal de transition devrait davantage 
elargir sa base politique et nous prenons note des 
efforts soulignes par le Premier Ministre. Le processus 
de reconciliation devrait s’enraciner davantage et la 
nouvelle constitution reste une priority. La lenteur des 
progres sur ces points alimente l’incertitude sur la 
situation qui prevaut, ce qui exige de la part des 
autorites plus de volonte et d’engagement politiques. 

Le Gabon partage le souhait que l’action du 
Gouvemement soit plus effective sur le terrain. Sa 
mission principale devrait etre la finalisation du 
processus constitutionnel dont depend l’aboutissement 
du processus politique. II est egalement imperieux que 
soient parachevees les autres taches de la transition, 
notamment la foumiture des services de base aux 
populations qui continuent de payer le lourd tribut de 
la crise. II me parait egalement prioritaire que le 
Gouvemement federal de transition renforce la 
cohesion au sein des institutions relevant de son 
autorite. Nous pensons que la decision unilateral prise 
recemment par le Parlement de prolonger son mandat 
de trois ans semble s’en departir. 

C’est dans cette perspective que ma delegation 
invite toutes les parties a conclure, promptement, les 
arrangements post-transitionnels conformement a 


l’Accord de Djibouti, auquel le Gabon reste attache. A 
cet effet, mon pays est favorable a une solution de 
compromis qui garantirait a la fois la legitimite des 
dispositifs politiques en place et le controle des forces 
somaliennes en formation. 

Faire avancer le processus de paix en Somalie 
necessite de renforcer a la fois la strategic politique et 
la strategic militaire afin d’abord d’ameliorer la 
situation securitaire sur le terrain. Sur la question 
securitaire, ma delegation tient a rendre hommage aux 
troupes de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) pour leurs efforts constants en vue 
d’assurer la securite, comme l’atteste d’ailleurs 
1’ amelioration de la situation a Mogadiscio. A ce sujet, 
ma delegation tient a exprimer sa solidarity a 
l’Ouganda et au Burundi pour le sacrifice qu’ils ne 
cessent de consentir en vue de ramener la paix et la 
stability en Somalie. 

L’AMISOM se heurte encore a de nombreux 
obstacles sur le terrain. Les mouvements rebelles, dont 
Al-Shabab, restent une reelle menace. C’est pourquoi il 
est urgent que la communaute intemationale mette un 
terme au financement illicite de ces groupes, ainsi 
qu’au ravitaillement en hommes et en armes dont ils 
beneficient aux frontieres. II faut done renforcer les 
mecanismes de sanction actuels du Conseil en mettant 
l’accent sur des mesures ciblees. 

De meme, il devient plus que necessaire 
d’augmenter les capacites operationnelles de 
l’AMISOM. Dans cette perspective, le Conseil de 
securite doit tout mettre en oeuvre pour donner suite 
aux recommandations contenues dans sa resolution 
1964 (2010), notamment celle relative a l’envoi de 
4 000 hommes supplementaires, et s’assurer de 
l’effectivite a la fois de leur deployment et de leur 
financement. Une telle mesure est essentielle au regard 
de la situation sur le terrain. En outre, il convient de 
rappeler par ailleurs que l’absence de financement 
previsible de l’AMISOM et le non-remboursement des 
sommes dues au titre du materiel dont elle dispose la 
rendent moins apte a s’acquitter de son mandat. 

C’est dans cette optique que ma delegation 
souligne la necessity de prendre en compte les 
recommandations de l’Union africaine enoncees ici 
meme en octobre 2010 (voir PV.6407), qui visent a 
rendre l’AMISOM plus efficace sur le terrain. Il serait 
egalement opportun que les pays donateurs augmentent 
leurs contributions au Fonds d’affectation special des 
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Nations Unies mis en place pour appuyer les operations 
de l’AMISOM. 

La situation humanitaire, quant a elle, se degrade 
en Somalie. Sans une action vigoureuse de la 
communaute intemationale, la secheresse et les 
combats pourraient accroitre les pertes en vies 
humaines. Ma delegation lance done un appel en vue 
d’une mobilisation plus grande des partenaires de la 
Somalie afin que l’aide necessaire soit acheminee vers 
les populations qui en ont besoin. Dans ce processus, il 
importe que le Conseil puisse veiller au respect du 
droit international humanitaire, notamment : 
l’obligation de proteger les civils; le non-recours aux 
mineurs dans les combats; la libre circulation de l’aide 
humanitaire. 

On ne saurait parler de la situation en Somalie 
sans evoquer la grave menace que represente la 
piraterie. Ma delegation partage 1’evaluation et les 
conclusions du rapport Jack Lang (S/2011/30, annexe) 
sur cette question. Je voudrais rappeler que ma 
delegation a toujours souligne la necessity d’aborder la 
piraterie correlativement avec la menace securitaire sur 
la partie continentale du pays. C’est pour cette raison 
que nous soutenons l’initiative d’une strategic globale. 

Dans la meme logique, le Gabon salue l’adoption 
par le Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie et l’AMISOM d’une strategic regionale 
conjointe pour la Somalie. L’interdependance des defis 
a relever sur les plans politique, securitaire et 
humanitaire justifie l’approche globale que nous 
defendons tous. 

Enfin, ma delegation s’associe a la declaration 
que le Conseil adoptera au terme de ce debat. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence chinoise d’avoir convoque la 
presente seance. L’Allemagne remercie en outre le 
Secretaire general de sa declaration tres claire et riche 
en informations. Je me felicite tout particulierement de 
la presence du Premier Ministre somalien, 
M. Abdullahi Mohamed, et du Representant special du 
President de la Commission de l’Union africaine pour 
la Somalie, l’Ambassadeur Diarra, ainsi que de la 
participation par visioconference depuis Mogadiscio du 
Representant special du Secretaire general, notre ami 
M. Augustine Mahiga. Je tiens egalement a souhaiter 
chaleureusement la bienvenue a S. E. M. Bellingham, 
Ministre britannique pour l’Afrique. 


L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera 
faite tout a l’heure par la delegation de l’Union 
europeenne. 

II incombe de maniere singuliere au Conseil de 
securite de s’attaquer aux defis de grande portee qui se 
posent en Somalie. L’Allemagne plaide 
vigoureusement en faveur de la poursuite des efforts 
soutenus du Conseil concemant la Somalie, et ce, en 
cooperation etroite avec les acteurs regionaux, en 
particulier nos partenaires de l’Union africaine. 

Le conflit en Somalie perdure depuis beaucoup 
trop longtemps. Cette situation a attire les activites des 
terroristes intemationaux et a constitue le terreau de la 
piraterie. Elle menace la paix et la securite 
intemationales, mais surtout son cout humain est 
inacceptable. Ce cout humain vient nous rappeler nos 
responsabilites humanitaires, en particulier vis-a-vis 
des groupes vulnerables tels les refugies, les femmes et 
les enfants. Ces groupes continuent d’etre les 
premieres victimes de la violence. Nous sommes 
preoccupes de voir que l’espace humanitaire est 
extremement reduit. Nous appelons toutes les parties 
dans le pays a garantir l’acces sans entrave de l’aide 
humanitaire ainsi que la securite de tout le personnel 
humanitaire. Nous demandons egalement la mise en 
oeuvre immediate de toutes les conclusions du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes concemant la Somalie. 

A cinq mois de la fin de la periode de transition, 
il est urgent de promouvoir une strategic politique 
claire pour mener a bien les taches de transition 
restantes. Tous, Conseil de securite, parties prenantes 
somaliennes, pays voisins et tous les autres acteurs 
concemes, nous devons continuer a unir nos efforts 
pour obtenir des resultats tangibles. 

L’Allemagne reaffirme son plein appui au 
processus de Djibouti. Le Gouvemement somalien doit 
maintenant mettre 1’accent sur l’achevement de la 
constitution, sur l’ouverture aux groupes d’opposition 
armes, grace au dialogue, lorsqu’il est possible et 
souhaitable de le faire, et sur la securite et la foumiture 
des services essentiels a la population somalienne. Les 
Institutions federates de transition doivent mettre fin 
aux querelles politiques internes. Elies sont 
responsables envers la population. Elies doivent 
s’abstenir de toute action unilateral, a l’image de la 
prorogation recente par le Parlement de transition de 
son propre mandat. 
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La communaute intemationale doit poursuivre 
son appui a la population et aux institutions 
somaliennes, en particulier les institutions chargees de 
la securite, pour ceuvrer a la stabilite en Somalie. 
Chaque fois que cela est possible, nous devons 
envisager les moyens d’aider les regions de la Somalie 
qui connaissent une stabilite et une securite relatives, 
notamment le Somaliland et le Puntland. Nous devons 
egalement encourager une meilleure cooperation entre 
ces regions et le Gouvemement federal de transition a 
Mogadiscio. Nous estimons egalement qu’il est 
necessaire d’assurer la participation des autorites et 
collectivites locales et de la societe civile dans son 
ensemble. Nous sommes convaincus que leurs 
traditions et leurs experiences peuvent contribuer 
considerablement au processus politique sur le terrain. 
A plus long terme, une cooperation elargie entre tous 
les acteurs permettrait d’etendre les perspectives de 
developpement economique et social au-dela de ces 
regions, dans l’interet de toute la Somalie. 

Les actes de piraterie fomentes depuis la Somalie 
doivent etre combattus de maniere globale. L’ONU et 
tous les autres acteurs intemationaux doivent 
poursuivre leur action commune a cet egard. 
L’Allemagne continuera a prendre activement part a 
ces efforts. 

Je voudrais maintenant evoquer la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM). Nous 
renouvelons notre plein appui a 1’AMISOM et aux pays 
qui y foumissent des contingents. Nous esperons que 
son deployment integral interviendra dans un avenir 
proche, conformement a la resolution 1964 (2010) du 
Conseil de securite. L’Allemagne et l’Union 
europeenne assurent un vaste appui a l’AMISOM et 
aux pays qui y fournissent des contingents. 
L’Allemagne a recemment fait parvenir de 
l’equipement aux contingents burundais de l’AMISOM 
pour un montant equivalent a plus de 5 millions de 
dollars. Nous invitons les autres donateurs a se joindre 
a cet effort collectif a l’appui de l’AMISOM. 

L’Allemagne est impressionnee par le travail 
professionnel et couronne de succes realise par 
l’AMISOM et les pays qui lui foumissent des 
contingents, dans l’execution de cette tache difficile. 
Nous les remercions de leur devouement et sommes 
encourages par les progres accomplis recemment sur le 
terrain, a Mogadiscio et ailleurs. Nous deplorons 
vivement les recentes victimes enregistrees parmi les 
soldats de l’AMISOM. 


Mon dernier point conceme la presence future 
des Nations Unies en Somalie. L’Allemagne encourage 
l’ONU a s’employer a renforcer sa presence en 
Somalie et en particulier a Mogadiscio, tel qu’indique 
par le Secretaire general dans son dernier rapport. Nous 
nous felicitons des efforts consentis recemment a cet 
egard par le Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie et l’equipe de pays des Nations Unies. Une 
presence renforcee des Nations Unies peut contribuer a 
etablir des contacts plus directs avec les differentes 
communautes, et, ce faisant, a une solution politique en 
Somalie. 

M. Araud (France) : Je remercie la Chine pour 
l’organisation de ce debat sur la Somalie, qui lance la 
reflexion sur les moyens de stabiliser le pays et de 
parvenir a la paix, alors que l’echeance du mandat des 
institutions de transition approche. Je remercie 
egalement M. Mahiga et M. Diarra, ainsi que le 
Premier Ministre de Somalie, de leur contribution. Je 
reprends a mon compte la declaration que prononcera 
l’Union europeenne. 

Le Gouvemement de transition, les factions et 
milices alliees et la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) ont lance une offensive contre les 
rebelles d’Al-Shabab. Nous saluons les efforts et les 
sacrifices consentis par les contingents engages et les 
succes obtenus sur le terrain, a Mogadiscio et dans le 
sud de la Somalie. Les forces ougandaises et 
bumndaises remplissent courageusement leur mission 
au sein de l’AMISOM et ont paye un lourd tribut ces 
demieres semaines. La France, pour sa part, a 
transports et pris en charge les soins de certains soldats 
blesses de l’AMISOM. 

Cette offensive contribuera a affaiblir les 
extremistes et a assurer la securite d’une grande partie 
du territoire somalien et de la capitale. Toutefois, elle 
ne peut pas constituer une solution en soi et doit servir 
une strategic politique. De ce point de vue, force est de 
reconnaitre que les progres obtenus restent insuffisants. 

Les Institutions federates de transition ont 
alimente des rivalries institutionnelles steriles. Elies ne 
sont pas parvenues a elargir leur representativite et 
n’ont pas reussi a foumir a la population les services 
minimaux dont elle a besoin. II faut cependant saluer 
les premieres initiatives du nouveau Gouvemement. Un 
budget a ete presente au Parlement, la securite des 
civils est annoncee comme objectif prioritaire, la lutte 
contre la corruption a ete renforcee et les 
fonctionnaires sont desormais payes. Ce sont la des 
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progres notables, que nous devons reconnaitre et qui 
doivent etre confirmes. 

C’est d’une nouvelle strategic politique pour la 
Somalie dont nous avons besoin. Quelles doivent en 
etre les priorites? Premierement, la renovation du cadre 
institutionnel. La poursuite de la transition en l’etat 
n’est pas envisageable. Pour eviter l’absence de cadre 
institutionnel en aout, les autorites somaliennes doivent 
s’engager dans l’achevement et l’adoption d’une 
Constitution. Par ailleurs, les institutions de transition, 
en particular le Parlement, doivent se reformer pour 
representer tous les acteurs de la societe somalienne, 
conformement a l’esprit des Accords de Djibouti, sur la 
base d’un dialogue le plus inclusif possible avec toutes 
les parties, y compris les administrations provinciales, 
les representants de la societe civile, mais aussi les 
milices pretes a renoncer a la violence. 

A cet egard, nous regrettons la decision 
unilateral du Parlement de transition de prolonger son 
propre mandat. Nous felicitons le Representant special 
du Secretaire general, M. Mahiga, pour le travail de 
consultations engage et l’encourageons a revitaliser les 
mecanismes de concertation prevus par les Accords de 
Djibouti. Enfin, le dialogue avec les regions, le 
Puntland en particulier, et les groupes allies, 
notamment Ahlu Sunna Wal Jama’a, doit etre repris. 

La deuxieme priorite doit etre la securite et la 
foumiture de services de base a la population 
somalienne. Les autorites somaliennes doivent avoir 
pour priorite d’ceuvrer pour la population. Le soutien 
aux institutions de transition doit se traduire par des 
resultats visibles par les Somaliens. 

Comment realiser ces objectifs? D’abord, le role 
des Nations Unies sera determinant. II passe par une 
presence renforcee, permanente et coherente des 
Nations Unies a Mogadiscio. Nous appelons les 
organismes et programmes des Nations Unies a 
deployer d’urgence leurs moyens au service des 
populations et des territoires accessibles. L’activite des 
Nations Unies doit se traduire par des realisations 
concretes au profit des Somaliens, et, dans ce domaine, 
il reste beaucoup a faire. 

Ensuite, nous connaissons les faibles ressources 
du Gouvemement somalien. L’appui financier de la 
communaute intemationale, demande par le Premier 
Ministre, correspond a un besoin pratique et a une 
logique politique. Cet appel doit etre entendu. Enfin, 
pour sceller le partenariat entre les institutions 
somaliennes, d’une part, et la communaute 


intemationale, d’autre part, une nouvelle feuille de 
route conjointe, recensant les objectifs respectifs des 
institutions somaliennes, mais aussi des Nations Unies, 
pourrait etre fixee et assortie d’un calendrier. Un tel 
outil permettrait d’etablir un cadre strategique coherent 
et concerte pour la periode post-transitoire. Une 
evaluation reguliere serait indispensable. Le soutien de 
la communaute intemationale aux institutions 
somaliennes devrait se faire a l’aune des resultats 
concrets obtenus. 

Je conclurai en abordant la question de la 
piraterie. Le rapport rendu par M. Lang (S/2011/30, 
annexe) est venu rappeler l’urgence de trouver a 
present des solutions pour le traitement judiciaire et 
penitentiaire des pirates. Compte tenu des enjeux pour 
la communaute intemationale et pour la region, nous 
saluons l’intention de la Federation de Russie de 
proposer prochainement une resolution au Conseil de 
securite pour la mise en oeuvre des propositions du 
rapport, qui envisage d’installer la Somalie au centre 
d’un dispositif de lutte contre l’impunite. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de la participation a la 
seance d’aujourd’hui du Conseil de securite du Premier 
Ministre du Gouvemement federal de transition de 
Somalie, et nous avons suivi avec attention son 
evaluation de la situation. La situation militaire et 
politique complexe et la situation humanitaire en 
Somalie accentuent la necessity d’elaborer d’urgence 
une strategic intemationale en vue d’un reglement. II 
appartient aux Institutions federates de transition 
somaliennes de jouer un role de chef de file dans ce 
processus. 

La priorite est desormais d’assurer la securite en 
Somalie. Une avancee militaire et politique importante 
s’impose. En particulier, il faut renforcer davantage les 
structures de defense et de securite du pays et en 
ameliorer l’efficacite. La Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) demeure un facteur essentiel 
de stabilisation en Somalie. Nous tenons a exprimer 
notre gratitude aux Gouvemements bumndais et 
ougandais, dont les unites constituent le pilier de la 
Mission. 

Les donateurs et l’ONU doivent apporter un 
appui opportun et previsible a l’Union africaine. Nous 
preconisons l’augmentation rapide des effectifs de la 
Mission jusqu’au niveau prevu par la resolution 
1964 (2010). 
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Le renforcement du contingent militaire de 
l’AMISOM et du secteur de la securite du 
Gouvemement federal de transition vise avant tout a 
proteger les civils et a demanteler la capacite militaire 
d’Al-Shabab, qui est le principal facteur de destruction 
en Somalie. Par consequent, nous devons fermer les 
canaux exterieurs qui appuient cette faction armee 
somalienne. Le Conseil de securite doit continuer a 
s’employer principalement a mettre en place des 
regimes de sanctions efficaces, notamment des 
sanctions ciblees et imposees sur la base 
d’informations objectives et verifiees. 

Le reglement pacifique de la situation en Somalie 
dependra en grande partie du peuple somalien lui- 
meme. Le Gouvemement federal de transition et le 
Parlement doivent renforcer leurs bases sociales, 
notamment en veillant a ce que la population beneficie 
de services sociaux et economiques, et aussi en 
retablissant les contacts avec une opposition 
constructive et en favorisant une large participation 
populaire aux discussions sur la future constitution du 
pays et sur les facteurs propices au developpement du 
pays apres la periode de transition. 

Nous appuyons le processus qui consiste en une 
extension progressive de la presence de l’ONU en 
Somalie et les mesures visant a ameliorer la 
coordination de ses activites. Nous saluons les efforts 
realises par le Representant special M. Mahiga et, dans 
ce contexte, il importe de prendre en consideration les 
conditions de securite dans lesquelles travaillent les 
membres du personnel des Nations Unies. 

La situation humanitaire difficile qui regne 
actuellement en Somalie et le maigre fmancement des 
programmes d’aide sont egalement des sources de 
preoccupation. Nous nous felicitons des efforts que 
deploient les organisations humanitaires qui travaillent 
dans des conditions politiques et militaires tres 
difficiles. 

Le probleme de la piraterie continue d’empirer. 
Des personnes meurent aux mains des pirates, et les 
mesures actuelles de lutte contre la piraterie sont en 
decalage avec les faits. Le Conseil de securite doit 
prendre des mesures urgentes et decisives pour stopper 
l’aggravation de la situation. La delegation russe a 
l’intention de presenter prochainement un nouveau 
projet de resolution sur la piraterie, visant a trouver 
une solution globale a ce probleme, notamment sur la 
question extremement importante de la lutte contre 


l’impunite. Nous esperons que les membres du Conseil 
appuieront notre initiative. 

La Russie continuera d’ceuvrer avec les dirigeants 
somaliens, ainsi qu’avec les partenaires regionaux et 
intemationaux, en faveur d’une paix stable en Somalie 
sur la base de l’Accord de Djibouti et dans l’interet du 
renforcement de la stabilite et de la securite dans la 
region. 

M. Dunn (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public fort important et 
d’avoir cherche a apporter une perspective globale a la 
situation en Somalie. Je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general de son expose riche 
d’informations. Je tiens en outre a remercier de ses 
remarques le Premier Ministre Mohamed, du 
Gouvemement federal de transition, ainsi que les 
Representants speciaux Mahiga et Diarra de leur 
participation au present debat. 

Au nom des Etats-Unis, je tiens a exprimer mes 
plus sinceres condoleances aux families des personnes 
qui ont ete tuees et blessees au cours des recents 
combats survenus en Somalie contre Al-Shabab et ses 
allies. Au cours de l’offensive en cours, les soldats de 
la paix de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) et les forces de securite somaliennes ont 
fait montre de professionnalisme, de devouement et de 
courage. Ils meritent notre gratitude. Je me felicite de 
la determination et de l’engagement des 
Gouvemements burundais et ougandais, foumisseurs 
de contingents. La communaute intemationale doit 
faire davantage pour repondre aux besoins en 
contingents, materiel et ressources de l’AMISOM. 

La situation en Somalie, comme nous l’avons 
entendu ce matin, demeure alarmante. La population 
somalienne est confrontee a une situation humanitaire 
catastrophique. Nous sommes profondement 
preoccupes au sujet des quelque 2,4 millions de 
Somaliens qui ont besoin d’une aide humanitaire 
d’urgence, dont la plupart vivent dans des zones 
controlees par Al-Shabab - des zones ou l’espace 
humanitaire est en train de se reduire. II y a plus d’un 
an, le Programme alimentaire mondial (PAM) a ete 
force de suspendre ses programmes sur le territoire aux 
mains d’Al-Shabab en raison de menaces et exigences 
proferees a l’encontre de son personnel. Al-Shabab a 
expulse plusieurs organisations non gouvemementales 
et institutions des Nations Unies. 
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L’incapacite a foumir une aide humanitaire dans 
des conditions qui se deteriorent signifie que beaucoup 
plus de Somaliens recherchent un abri et de l’aide dans 
les pays voisins. Mon gouvemement salue les efforts 
que deploient le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, le PAM, l’UNICEF, le Comite 
international de la Croix-Rouge et d’autres 
organisations pour continuer de fournir des services 
dans des conditions difficiles aux personnes deplacees 
et aux refugies somaliens qui se trouvent au Kenya, a 
Djibouti, au Yemen et en Ethiopie, dont nous 
remercions les gouvemements pour leur hospitalite. 

Nous sommes profondement inquiets des 
menaces constantes a la paix et a la securite que 
constituent les extremistes radicaux, les criminels et 
autres fauteurs de troubles en Somalie. L’instabilite et 
l’absence d’opportunites economiques continuent 
d’alimenter la piraterie au large des cotes somaliennes, 
menagant ainsi non seulement le peuple somalien et les 
marins, mais aussi la stabilite de la region dans son 
ensemble. La piraterie au large des cotes somaliennes 
entrave serieusement Pacheminement de l’aide 
humanitaire vitale jusqu’a cette region, le commerce 
international a travers 1’ocean Indien et le bien-etre des 
marins naviguant au large des cotes. Le mois dernier, 
comme cela a ete signale, quatre Americains ont peri 
tragiquement apres avoir ete pris en otages par des 
pirates somaliens. 

Le degre de violence que s’autorisent les pirates 
est en train d’augmenter et leur champ d’action 
s’elargit. Ce sont la des tendances troublantes, et la 
communaute intemationale, y compris le Conseil, doit 
faire davantage afin de mettre un terme a cette 
situation tout simplement inacceptable, non seulement 
en intensifiant les efforts de prevention et en renforgant 
l’obligation de rendre des comptes a la justice, mais 
egalement en poursuivant ceux qui financent, planifient 
et organisent les activites de piraterie. A cet egard, les 
Etats-Unis ont recemment accueilli une reunion 
speciale des membres concemes du Groupe de contact 
sur la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes en vue de chercher ce que la communaute 
intemationale pourrait faire de plus pour poursuivre 
ceux qui profitent illegalement de ces activites 
ignobles. Nous demandons instamment a la 
communaute intemationale d’appuyer ces efforts. 

Les Etats-Unis se felicitent des efforts deployes 
par les 20 pays, y compris de nombreux membres de ce 
Conseil, qui ont mis sur pied une patrouille navale 
multinationale chargee de mener des operations de 


lutte contre la piraterie et des navires de secours. En 
outre, pendant que nous envisageons les options 
destinees a garantir que les pirates subissent les 
consequences judiciaires de leurs actes, nous esperons 
que la communaute intemationale continuera de 
soutenir et d’ameliorer les programmes de poursuites 
judiciaires deja en cours. Nous saluons les 
contributions faites par l’ONU et par le Groupe de 
contact. Nous esperons que la communaute 
intemationale, notamment le Conseil de securite, 
s’efforceront de faire en sorte que les diverses 
initiatives proposees se completent. 

Alors que nous allons de l’avant, la capacite 
d’incarceration devrait concentrer l’attention a la fois 
du Conseil de securite et du Groupe de contact sur la 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes. 
Comme l’a clairement fait savoir le Conseiller special 
du Secretaire general pour les questions juridiques, 
Jack Lang, dans son rapport detaille au Conseil 
(S/2011/30, annexe), cette question demeurera un 
probleme quel que soit le mecanisme de poursuite pour 
lequel nous opterons. 

Les obstacles a une Somalie stable ne doivent pas 
etre sous-estimes. Selon une approche a deux volets, 
les Etats-Unis continuent d’appuyer le processus de 
paix de Djibouti et le Gouvemement federal de 
transition, tout en apportant leur soutien a d’autres 
entites locales et regionales de Somalie qui recherchent 
la paix, rejettent le terrorisme et sont disposees a 
cooperer avec le Gouvemement federal de transition. 
Nous sommes de plus en plus preoccupes par les 
incessantes luttes politiques internes et l’absence de 
progres sur la reforme de la gouvemance, sur les 
services de base pour les Somaliens et sur la creation 
d’une coalition politique operationnelle qui puisse 
gouvemer et stabiliser l’ensemble de la Somalie. 

Nous esperons que le Gouvemement federal de 
transition profitera des avancees enregistrees par 
l’AMISOM pour faire des progres en vue de realiser 
les taches qui incombent a la transition et d’etendre son 
influence sur tout le pays, objectif essentiel selon nous. 
Nous appelons egalement le Gouvemement federal de 
transition a prendre sur-le-champ des mesures 
destinees a ameliorer ses institutions et procedures 
financieres. Nous esperons une meilleure 
comptabilisation des fonds d’aide envoyes par la 
communaute intemationale et des sources de recedes, 
comme le port de Mogadiscio. A cet egard, les Etats- 
Unis ont mis des conseillers financiers a la disposition 
du Ministere des finances pour l’aider dans la 
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comptabilite de ses recettes. Nous appelons le 
Gouvemement federal de transition a ameliorer 
substantiellement ses efforts de gouvemance et de 
securite, et a donner la preuve durable d’un 
engagement a cette fin. 

Enfin, les Etats-Unis ne sont pas favorables a la 
prorogation unilateral pour trois ans du Parlement 
federal de transition. De meme, nous nous opposons a 
toute affirmation que le Gouvemement federal de 
transition actuel devrait tout simplement etre proroge 
au-dela d’aout 2011, en l’absence d’une feuille de 
route somalienne claire sur la fa<;on dont le 
Gouvemement federal de transition effectuerait sa 
transition en un gouvemement representatif selon un 
calendrier precis. 

Pour que des progres credibles soient realises, 
nous pensons que le Gouvemement federal de 
transition et le Parlement doivent ouvrir de serieuses 
discussions avec les partenaires regionaux, avec le 
Representant special Mahiga et avec leurs principaux 
partisans dans la communaute intemationale afin 
d’identifier une perspective d’avenir realiste et sensee. 
J’aimerais tout specialement noter notre satisfaction du 
travail constant et du leadership dont le Representant 
special Mahiga a fait montre a ce propos. L’issue de ce 
processus doit rapprocher l’objectif d’elaborer une 
solution politique globale et une strategic de 
reconciliation et de paix durable. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
La situation politique, humanitaire et de securite qui 
prevaut en Somalie constitue toujours une menace 
importante, non seulement a la paix et au 
developpement dans le pays, mais aussi a la paix 
regionale et a la securite mondiale. La communaute 
intemationale a jusqu’ici aborde la situation en 
Somalie de maniere fragmentaire. Nous nous 
rejouissons done de l’initiative de la presidence 
chinoise de convoquer ce debat opportun afin 
d’examiner une strategic globale de realisation de la 
paix et de la securite en Somalie. 

Nous remercions S. E. M. Mohamed Abdullahi 
Mohamed, Premier Ministre de la Somalie, le 
Secretaire general ainsi que l’Ambassadeur de l’Union 
africaine, M. Diarra, pour leurs declarations. Nous 
remercions egalement S. E. M. Henry Bellingham pour 
son message d’aujourd’hui et nous nous felicitons de la 
participation du Representant special du Secretaire 
general, l’Ambassadeur Mahiga, via visioconference. 


La fin de la periode de transition, le 20 aout, 
approche a grands pas. II est essentiel que le 
Gouvemement federal de transition, avec l’aide de la 
communaute intemationale, redouble d’efforts pour 
s’acquitter des demieres taches de la transition. Cela 
necessite la mise en oeuvre integrate du processus de 
paix de Djibouti et de la feuille de route etablie a cet 
effet et presentee par le Premier Ministre, 
M. Mohamed. Tous les efforts doivent etre axes sur 
l’achevement du processus constitutionnel, sur 
l’engagement d’un dialogue avec les parties ne 
participant pas au processus de Djibouti et sur la 
reconciliation politique. Cela exige egalement que les 
responsables politiques somaliens poursuivent un 
meme objectif pour trouver une solution a ces 
problemes redoutables. L’appropriation nationale du 
futur systeme de gouvemance de la Somalie reste 
indispensable pour assurer la durability de ces 
processus. 

Ma delegation accueille favorablement et appuie 
pleinement les efforts deployes par le Representant 
special, M. Mahiga, pour etablir des contacts avec les 
principales parties prenantes durant le reste de la 
periode de transition et en ce qui conceme les 
arrangements d’apres transition. Nous encourageons le 
Representant special a tenir de vastes consultations 
politiques avec toutes les parties prenantes en Somalie 
ainsi qu’avec l’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement (IGAD) et l’Union africaine. 
L’ouverture du futur systeme de gouvemance en 
Somalie demeure essentielle pour s’assurer que ces 
processus s’inscrivent sur le long terme. A cet egard, le 
rapprochement doit valoir pour tous les Somaliens qui 
souhaitent apporter leur contribution a une solution 
politique en Somalie. Le Somaliland, le Puntland et 
d’autres entites locales ont egalement un role important 
a jouer dans le processus politique en Somalie. 

L’Afrique du Sud se felicite de l’adoption recente 
d’une strategic regionale commune par l’ONU et 
1’IGAD. Cette strategic vise a promouvoir une 
approche commune pour s’attaquer aux problemes 
politiques, humanitaires ainsi qu’a ceux lies a la 
securite, et pour resoudre les difficultes 
institutionnelles et financieres qui entravent le 
processus de paix somalien et la gestion du processus 
de transition par le Gouvemement federal de transition. 
Nous pensons que cela donnera un nouvel elan aux 
efforts deployes par les principales parties prenantes 
pour gerer la transition. 
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Nous sommes convaincus que le succes du 
Gouvemement federal de transition depend de sa 
capacite d’offrir des dividendes politiques et 
socioeconomiques et de garantir la securite de son 
peuple. Les faits recemment survenus ailleurs 
indiquent clairement que la securite humaine est 
indispensable pour garantir la stability et le 
developpement sur le long terme. L’action politique 
doit par consequent s’accompagner de prestations de 
services de base pour les Somaliens. Nous appelons la 
communaute intemationale a foumir tout l’appui 
necessaire au Gouvemement federal de transition dans 
ce domaine. Cela permettra non seulement de renforcer 
la credibilite et la legitimite du Gouvemement federal 
de transition, mais egalement de remedier aux dures 
epreuves des Somaliens. 

L’Afrique du Sud est extremement preoccupee 
par la deterioration de la situation humanitaire en 
Somalie, ou des centaines de civils seraient tues et des 
milliers de blesses seraient admis a I’hopital chaque 
mois, le nombre de personnes deplacees atteignant des 
niveaux particulierement inquietants. Nous 
encourageons la communaute intemationale a repondre 
a l’appel de fonds de 2011 pour l’aide humanitaire en 
Somalie, qui s’eleve a 529 millions de dollars, afin 
d’alleger ces souffrances humaines. 

Les efforts du Gouvemement federal de transition 
et de la communaute intemationale ne serviront a rien 
si des conditions propices au maintien de la securite ne 
sont pas garanties afin de permettre au Gouvemement 
de se concentrer sur les taches essentielles de 
gouvemance et de mise en place des institutions d’ici a 
la fin de la periode de transition. 

En depit des succes remportes par les forces 
gouvemementales et par la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM), nous deplorons la 
mort de dizaines de soldats, tues a Mogadiscio et aux 
alentours. Compte tenu de la gravite de la situation en 
matiere de securite en Somalie, il faut absolument 
renforcer 1’AMISOM et lui foumir un appui a la 
hauteur des graves problemes rencontres sur le terrain. 
II faudrait pour cela foumir notamment des fonds, par 
le versement de contributions pour le paiement des 
indemnites dues aux troupes et le remboursement du 
materiel appartenant aux contingents, ainsi que des 
aeronefs et des conseillers afin d’accroitre l’efficacite 
de l’AMISOM. L’Afrique du Sud se felicite de l’appui 
soutenu apporte par des partenaires bilateraux au Fonds 
d’affection speciale pour l’AMISOM. Nous 


encourageons les partenaires a foumir cet appui sans 
reserve. 

Une strategic globale pour la Somalie doit tenir 
compte du fait que le renforcement de l’AMISOM 
n’est pas une fin en soi. L’AMISOM assume la 
responsabilite importante d’appuyer le Gouvemement, 
mais nous ne devons pas nous contenter de le maintenir 
en vie. La strategic a long terme doit contribuer a 
edifier des institutions publiques de maniere a les 
mettre en mesure d’assurer leur propre survie. Le 
renforcement d’institutions somaliennes chargees de la 
securite est egalement essentiel pour lutter contre 
l’opposition armee. Une force de securite somalienne 
solide et efficace permettra au Gouvemement d’exercer 
son controle sur une zone plus vaste et de garantir la 
securite pour faciliter l’elargissement de la presence 
des Nations Unies a Mogadiscio. 

S’agissant des actes de piraterie commis au large 
des cotes somaliennes, ma delegation appuie les efforts 
deployes actuellement pour regler ce probleme. Nous 
considerons que pour lutter contre le fleau de la 
piraterie, il faut adopter une approche globale qui 
s’attaque aux causes profondes du probleme, offre des 
perspectives economiques et tienne compte de la 
dimension politique de la piraterie ainsi que de ses 
aspects lies a la securite. La creation d’activites 
cotieres generatrices de revenu et le developpement de 
l’industrie de la peche, ainsi que la conduite d’enquetes 
sur les allegations concemant des activites de peche 
illegales et de deversement de dechets toxiques, 
devraient permettre d’inverser la tendance et de reduire 
le nombre d’actes de piraterie. Nous demeurons 
convaincus que la piraterie n’est qu’un symptome des 
problemes d’insecurite rencontres sur terre. Pour regler 
ce probleme de maniere globale, il faut preter une 
attention prioritaire a 1’insecurity sur terre. 

Les mois a venir donneront au Gouvemement 
federal de transition et a la communaute intemationale 
une occasion de s’assurer que les Somaliens puissent 
enfin jouir de la paix et de la securite qui leur ont 
echappe pendant trop longtemps. Ma delegation estime 
que les Somaliens et la communaute intemationale 
doivent deployer de nouveaux efforts pour progresser 
vers la realisation de cet objectif. Le Conseil de 
securite, de son cote, doit continuer de concentrer 
regulierement son attention sur toutes les questions 
relatives a la Somalie, conformement a sa strategic 
globale de reglement des problemes rencontres en 
Somalie. 
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M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais ): Je tiens a dire que nous vous sommes 
reconnaissants, Monsieur le President, d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui, qui tombe a point 
nomme et nous donne l’occasion d’examiner 
globalement la situation en Somalie. Je voudrais aussi 
remercier en particulier le Secretaire general d’avoir 
trace les grandes lignes et donne le ton du debat 
d’aujourd’hui. Nous remercions egalement 
l’Ambassadeur Diarra, Representant special du 
President de la Commission de l’Union africaine pour 
la Somalie. 

Le Premier Ministre du Gouvemement federal de 
transition de la Somalie, S. E. M. Mohamed Abdullahi 
Mohamed, merite tout particulierement d’etre salue 
pour son compte rendu complet des actions menees par 
le Gouvemement federal de transition a ce jour, ainsi 
que pour les plans qu’il envisage dans un avenir 
proche. J’estime particulierement encourageante la 
volonte exprimee du Premier Ministre de recouvrer son 
territoire, son identite et sa dignite des mains des 
extremistes. Je tiens a affirmer que le Premier Ministre 
indien demeure resolu a appuyer tous les efforts utiles 
visant a promouvoir la paix, la reconstruction et la 
mise en place d’institutions en Somalie. 

Dans le droit fll des entretiens qu’a eus cette 
semaine a Mogadiscio notre ambassadeur, notamment 
avec le Premier Ministre, nous envisagerons des 
moyens d’intensifier notre cooperation dans le but de 
renforcer les capacites dans les differents domaines 
definis par le Premier Ministre pour combattre le fleau 
de la piraterie. 

L’Inde et la Somalie sont liees par deux 
millenaries d’histoire et de culture communes. Nous 
sommes des voisins separes uniquement par la mer. II 
n’y a pas si longtemps, Mogadiscio, Kismayo et 
d’autres villes somaliennes accueillaient des 
communautes indiennes prosperes. Aujourd’hui encore, 
l’lnde accueille de nombreux Somaliens. Des 
enseignants indiens ont laisse un souvenir chaleureux 
chez de nombreux Somaliens. Recemment, alors que la 
Somalie connaissait une situation difficile, l’lnde a 
detache un grand nombre de soldats de la paix, de 
navires et d’aeronefs a la Force d’intervention unifiee 
et a la deuxieme Operation des Nations Unies en 
Somalie. Le travail realise par les equipes medicales 
indiennes aupres de la population civile n’a toujours 
pas ete oublie. Nous continuons egalement de 
participer activement au Groupe de contact sur la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes, tout 
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en continuant d’appliquer les mesures existantes pour 
proteger nos marins et notre commerce maritime. 

Les problemes relatifs a la paix et a la securite 
que connait la Somalie, de meme que ses voisins et la 
region dans son ensemble, concernent chacun d’entre 
nous. Je felicite a mon tour les forces du 
Gouvemement federal de transition et la Mission des 
Nations Unies en Somalie (AMISOM) de leur recents 
succes. Je prends egalement acte du fait que le 
Secretaire general estime que cet effort reste fragile et 
doit etre appuye, ce que nous avons bien l’intention de 
faire. 

Nous presentons nos sinceres condoleances pour 
les pertes en vies humaines qui ont ete subies. Nous 
avons ete informes des conditions extremement 
difficiles dans lesquelles operent les differents 
contingents. Nous tenons egalement a saluer le travail 
remarquable qu’effectue le Bureau d’appui de l’ONU 
pour l’AMISOM. Le Conseil devrait examiner les 
recommandations formulees par l’Union africaine et 
par d’autres concemant l’appui a l’AMISOM, a la 
Somalie et a sa population. 

Toutefois, les efforts que deploie la communaute 
intemationale pour retablir la securite en Somalie ne 
seront pas couronnes de succes tant qu’Al-Shabab 
continuera d’avoir acces a des ressources internes pour 
financer ses activites. Nous aimerions done voir les 
forces du Gouvemement federal de transition prendre 
le controle du port de Kismayo afin que les recettes 
portuaires ne soient pas detoumees frauduleusement 
par Al-Shabab. Parallelement, toutes les parties 
prenantes devraient s’employer serieusement a faire 
cesser les approvisionnements en armes destines a Al- 
Shabab. 

II importe de couper les liens entre les forces de 
destabilisation interieures et les organisations qui leur 
apportent un soutien de l’exterieur et leur envoient des 
combattants etrangers ou des armes et des munitions. 
Pour cela, il faut un controle efficace des sanctions en 
place et une volonte commune de les appliquer. 

La secheresse en Somalie et dans les pays voisins 
a atteint des proportions alarmantes dans des zones qui, 
meme en temps normal, ne disposent pas de 
suffisamment d’eau. Nous sommes prets a cooperer 
avec le Gouvemement federal de transition pour aider 
le peuple somalien a cet egard. 

L’une des consequences regrettables de la 
profonde tragedie en cours en Somalie est la piraterie, 
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qui perturbe le commerce regional et international et 
compromet la securite, mais inflige egalement de 
grandes souffrances aux gens de mer et a leurs 
families. Le cas des quatre ressortissants americains 
tues recemment par les pirates n’en est qu’un exemple, 
et nous condamnons fermement cet acte. 

Comme je l’ai indique durant le debat que le 
Conseil a organise le 25 janvier 2011 (voir S/PV.6473), 
les pirates somaliens operent de plus en plus loin des 
cotes somaliennes. Recemment, des actes de piraterie 
ont ete commis a quelque 250 milles marins des cotes 
de l’ocean Indien. Le fait que les attaques sont 
maintenant plus nombreuses dans le sud et l’est de 
l’ocean Indien est revelateur de la capacite des pirates 
de s’adapter, de contoumer le corridor de securite mis 
en place par les forces navales et d’etendre la portee de 
leurs operations jusqu’a environ 1 000 a 1 200 milles 
des cotes somaliennes. La marine et les gardes-cotes 
indiens ont renforce leur vigilance contre les pirates 
dans la zone economique exclusive de l’lnde. Ils ont 
recemment neutralise deux bateaux meres utilises par 
les pirates. 

Le Conseil de securite ne s’est toujours pas 
penche sur la question du sort des marins pris en otage 
par les pirates. Ma delegation estime que l’ONU doit 
examiner de toute urgence et tres serieusement les 
voies et moyens de s’attaquer a cette question. 

Selon les chiffres communiques par le Bureau 
maritime international, 1 016 marins de toutes 
nationality ont ete pris en otage par les pirates 
somaliens rien qu’en 2010, et 638 d’entre eux sont 
toujours entre leurs mains. Nous sommes extremement 
preoccupes par le fait que 53 ressortissants indiens qui 
naviguaient sur des bateaux ayant ete detoumes soient 
toujours retenus en otage par les pirates. Les otages 
sont souvent de simples travailleurs et sont les seuls a 
subvenir aux besoins de leurs families. Obtenir la 
liberation des otages est avant tout la responsabilite des 
armateurs des bateaux concemes. Malheureusement, 
dans de nombreux cas, on a pu constater que ces 
demiers n’assument pas leur responsabilite ou ne se 
soucient guere d’obtenir la liberation des marins qu’ils 
emploient. Souvent, les marins captures vivent dans 
des conditions de detention extremement penibles et 
sont tortures par leurs ravisseurs. 

Ma delegation est tres inquiete de cette situation. 
Les democraties sont particulierement sensibles a ce 
que pense leur opinion publique, qui les pousse a agir 
quand certains de leurs ressortissants se retrouvent 


dans des situations delicates. Une action collective plus 
efficace de la part de la communaute intemationale est 
possible. Les observations faites par mon collegue 
russe sont encourageantes et j’attends avec interet de 
connaitre plus en detail 1’initiative russe concemant la 
piraterie et de pouvoir l’appuyer. 

L’lnde participe pleinement aux efforts du 
Groupe de contact sur la piraterie au large des cotes 
somaliennes, et elle continuera de cooperer avec 
d’autres pays. La marine indienne a commence des 
octobre 2008 a effectuer des patrouilles antipiraterie 
dans le golfe d’Aden. 

Nous coopererons avec les autorites somaliennes 
et appuieront Faction de l’Union africaine et du 
Conseil de fa?on constructive. Nous nous felicitons de 
constater que meme dans des periodes difficiles, des 
programmes de cooperation bilaterale tel le reseau 
electronique panafricain arrivent a etre mis en oeuvre 
en Somalie. Nous nous rejouissons a la perspective de 
la visite du Vice-Premier Ministre somalien charge de 
la planification et de la cooperation intemationale, 
S. E. M. Abdiweli Ali. Nous resterons engages aux 
cotes de la Somalie. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier le 
Secretaire general de sa declaration, et souhaiter 
chaleureusement la bienvenue au Premier Ministre 
somalien, M. Mohamed Abdullahi Mohamed, et au 
Representant special du President de la Commission de 
l’Union africaine pour la Somalie, M. Boubacar 
Gaoussou Diarra, et leur exprimer a tous notre 
gratitude. Je voudrais en outre souhaiter une 
chaleureuse bienvenue a S. E. M. Henry Bellingham, 
Ministre britannique pour l’Afrique. 

Je signale que la Bosnie-Herzegovine s’associe 
pleinement a la declaration de l’Union europeenne qui 
sera faite au cours de la matinee. Je voudrais cependant 
mettre en avant quelques elements supplementaires. 

Je tiens a l’entame de ma declaration a feliciter la 
presidence chinoise d’avoir organise ce debat 
important et opportun sur la Somalie a l’heure ou la fin 
de la periode de transition est proche. 

La Bosnie-Herzegovine estime, comme d’autres 
delegations, que le processus de paix se trouve a une 
etape critique et qu’il importe au premier chef 
d’adopter une strategic globale pour instaurer la paix et 
la securite en Somalie. Nous renouvelons notre plein 
appui au Gouvemement federal de transition, gardant a 
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l’esprit que le processus de paix de Djibouti demeure le 
seul cadre viable pour la reconciliation, l’instauration 
de la confiance et la stabilite a long terme dans le pays. 
Nous engageons toutes les parties qui restent en dehors 
du processus de paix de Djibouti a y participer et a 
ceuvrer de concert dans l’interet du peuple somalien. A 
cet egard, nous voudrions souligner l’importance de 
Fappropriation nationale du processus de transition en 
Somalie. Nous demandons a toutes les parties 
prenantes en Somalie de tout faire, en s’unissant et en 
cooperant pleinement, pour mettre en oeuvre sans delai 
les engagements pris et contribuer a mener a son terme 
la periode de transition. 

Nous estimons qu’il est de la plus haute 
importance que les Institutions federales de transition 
s’abstiennent de toute action unilateral, afin de ne pas 
provoquer de repercussions negatives sur la situation 
politique, securitaire et humanitaire generale. En outre, 
nous appelons les Institutions federales de transition a 
redoubler d’efforts pour parvenir a la reconciliation 
nationale, achever la redaction de la constitution, 
retablir la confiance, renforcer les forces de securite 
nationales et ouvrir l’espace politique dans le pays 
grace a un dialogue sans exclusive. 

Un autre element important pour garantir la paix 
et la stabilite partout en Somalie consiste a renforcer 
les institutions publiques afin de foumir des services 
de base a la population. Pour ce faire, la communaute 
intemationale doit redoubler d’efforts et apporter l’aide 
necessaire aux Institutions federales de transition, 
notamment en formant et en equipant les forces de 
securite somaliennes. 

La Bosnie-Herzegovine demeure profondement 
preoccupee par la situation au plan de la securite en 
Somalie. Nous condamnons toutes les activites et 
attaques terroristes dans le pays, en particulier celles 
visant la population civile. Nous sommes tres inquiets 
par les informations faisant etat de violations des droits 
fondamentaux des femmes et des enfants et de 
l’enrolement d’enfants par les parties au conflit, 
notamment leur recrutement par les pirates. 

L’une des principales causes du recrutement des 
jeunes et des enfants par les pirates et les insurges est 
l’absence de securite financiere. C’est pourquoi le 
relevement socioeconomique doit etre l’une des 
priorites des Institutions federales de transition et de la 
communaute intemationale. Par ailleurs, nous 
exhortons le Gouvemement federal de transition a tout 
faire pour mettre un terme a la culture de l’impunite, 
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grace a des efforts sinceres en faveur du retablissement 
de l’etat de droit. 

La Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) joue un role important pour aider et 
proteger le Gouvemement federal de transition et 
maintenir la securite a Mogadiscio. A cet egard, nous 
rendons hommage aux pays foumisseurs de contingents 
- le Burundi et l’Ouganda - pour leur devouement et 
leur engagement. Nous felicitons les soldats de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et 
remercions l’Union africaine et F Autorite 
intergouvernementale pour le developpement de leur 
action. 

Nous jugeons encourageantes les informations 
faisant etat de certains gains territoriaux obtenus par 
les forces du Gouvemement federal de transition a 
Mogadiscio. Nous pensons que l’approbation recente 
par le Conseil de securite de la proposition de l’Union 
africaine de porter les effectifs de FAMISOM a 12 000 
hommes et du dispositif d’appui logistique necessaire a 
l’AMISOM contribuera a l’elargissement de l’espace 
securitaire et politique dans le pays. Nous demandons a 
la communaute intemationale de foumir l’appui 
supplemental qui permettra a l’AMISOM d’atteindre 
le niveau d’effectif autorise et de disposer des 
capacites necessaires pour s’acquitter de sa mission. 

Nous sommes vivement preoccupes par la 
degradation de la situation humanitaire en Somalie, ou 
2,3 millions de personnes environ dependraient 
toujours de l’aide humanitaire. Les entraves a la 
foumiture de l’aide humanitaire au peuple somalien qui 
en a cruellement besoin est une autre source de grave 
preoccupation. On constate une diminution de l’aide 
humanitaire. Nous demandons done a la communaute 
intemationale de remedier a la situation humanitaire et 
de foumir l’assistance indispensable. 

S’agissant de la piraterie, nous souscrivons a 
F opinion selon laquelle il faut de toute urgence prendre 
des mesures efficaces pour lutter contre la piraterie 
avant qu’un effet de contagion ne genere davantage 
d’instabilite dans la region. Le phenomene de la 
piraterie est un des defis qui exige une reaction 
adequate et efficace de la part de la communaute 
intemationale, bien que certaines pratiques optimales 
aient ete adoptees dans les domaines de la securite et 
de la prevention et en matiere judiciaire et que des 
mesures de sensibilisation aient ete prises. 

Nous devons continuer de nous concentrer sur 
l’elimination des causes profondes de la piraterie et de 
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cooperer a cet egard. Nous nous felicitons done de la 
proposition du Secretaire general quant aux diverses 
possibility de faciliter les poursuites judiciaires et 
1’incarceration des responsables des actes de piraterie 
et de vol arme au large des cotes somaliennes, ainsi 
que de celle de M. Jack Lang, Conseiller special du 
Secretaire general pour les questions juridiques liees a 
la piraterie au large des cotes somaliennes. 

Enfin, la Bosnie-Herzegovine felicite le 
Secretaire general et M. Augustine Mahiga, son 
Representant special pour la Somalie, pour leur travail 
acharne, leur devouement et les efforts qu’ils deploient 
actuellement pour offrir un avenir meilleur au peuple 
somalien. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, de 
l’initiative opportune que vous avez prise de convoquer 
ce debat. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general de son importante declaration. Nous 
remercions egalement le Premier Ministre somalien, 
S. E. M. Mohamed Abdullahi Mohamed, de sa 
presence et de sa declaration. 

Je tiens egalement a exprimer notre 
reconnaissance a l’Union africaine pour le travail 
qu’elle accomplit en Somalie, lequel a ete decrit par le 
Representant special du President de la Commission de 
EUnion africaine pour la Somalie, M. Boubacar Diarra. 
Nous nous felicitons egalement que le Representant 
special Augustine Mahiga ait pu se joindre a nous 
aujourd’hui par videoconference. 

A l’approche de la fin de la deuxieme decennie 
du conflit en Somalie, on constate avec tristesse que 
nous n’avons toujours pas atteint l’objectif consistant a 
instaurer la paix et la securite dans le pays, en depit des 
efforts deployes par le peuple somalien, appuye en cela 
par la communaute intemationale. La persistance de 
l’instabilite en Somalie a des consequences 
devastatrices pour sa population et au-dela de ses 
frontieres. II est temps de revoir notre approche 
collective et d’elaborer une strategic qui tienne compte 
des multiples dimensions de la situation. 

La strategic qui menera a une solution durable est 
celle qui envisagera comment conjuguer au mieux nos 
efforts pour instaurer la securite et la stability, 
promouvoir la reconciliation politique et appuyer la 
reconstruction, la relance economique et le 
renforcement des capacites. La paix et le 
developpement doivent aller de pair en Somalie. La 
declaration ministerielle publiee le 8 mars par l’lnde, le 


Bresil et l’Afrique du Sud reaffirme notre volonte 
d’appuyer les efforts intemationaux en faveur de la 
reconciliation, de la reconstruction et du 
developpement en Somalie. 

Des progres recents, comme la nomination d’un 
nouveau Gouvemement disposant d’un Cabinet 
professionnel et E amelioration de la situation en 
matiere de securite dans certaines regions controlees 
par le Gouvemement federal de transition, sont 
importants et doivent etre salues. Les defis a relever 
demeurent toutefois redoutables. II faut poursuivre les 
efforts pour consolider les acquis dans le domaine de la 
securite. II faut sans plus attendre proceder au 
deployment des 4 000 soldats supplementaires qui 
doivent renforcer la Mission de EUnion africaine en 
Somalie (AMISOM), comme Ea autorise le Conseil 
de securite. 

Nous felicitons les pays africains qui foumissent 
des contingents a EAMISOM, notamment le Burundi et 
l’Ouganda, et leur exprimons nos condoleances pour 
les sacrifices qu’ils ont consentis. Pour que l’AMISOM 
soit plus efficace, elle doit operer dans des 
circonstances favorables, y compris par le 
renforcement de l’appui foumi par l’ONU. Cela est 
egalement vrai pour les forces de securite somaliennes 
si Eon veut remedier aux problemes de retention et 
d’integration du personnel, avec une chaine de 
commandement unifiee. 

Les problemes de securite en Somalie ont 
considerablement entrave l’assistance humanitaire. 
Comme nous l’a appris le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, la secheresse a touche pres 
de 2,5 millions de personnes et cause une grave 
malnutrition et une migration massive. II faut 
intensifier le flnancement de l’action humanitaire et 
creer les conditions permettant la foumiture en toute 
securite de l’aide. 

La situation en Somalie subit egalement les 
consequences du fleau croissant de la piraterie. Les 
meurtres recents des otages et les informations faisant 
etat de nouveaux enlevements semblent confirmer les 
pires predictions concemant les actes de piraterie au 
large des cotes somaliennes. Le rapport (S/2011/30, 
annexe) du Conseiller special, M. Jack Lang, contient 
des recommandations importantes. Le Conseil de 
securite doit reagir rapidement. Une fois encore, une 
strategic d’ensemble est necessaire pour conjuguer des 
mesures repressives et punitives et des mesures 
preventives, en menant sur terre en Somalie des 
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initiatives susceptibles d’attenuer les problemes en 
mer. 

Les efforts deployes par le Gouvemement federal 
de transition en faveur de la stabilite et du 
renforcement des institutions meritent notre appui. 
Comme l’a indique le Conseil dans sa demiere 
resolution concemant la Somalie [resolution 
1964 (2010)], il est indispensable, pour les efforts de 
redressement de la Somalie, que le Gouvemement 
federal de transition redouble d’efforts pour mener a 
bien les taches restant a accomplir durant la periode de 
transition, en particulier l’elaboration de la constitution 
et la prestation de services de base a la population. 

Nous constatons que la decision du Parlement 
federal de transition de prolonger unilateralement son 
mandat a suscite de vives reactions et pourrait ne pas 
aller dans le sens d’une solution politique durable a la 
situation en Somalie. Un dialogue inclusif ouvert a tous 
les Somaliens et a tous les acteurs clefs pourrait ouvrir 
la voie a des progres vers la stabilite. Les autorites de 
transition doivent faire la preuve de leur habilite 
politique afin que cette entreprise decisive soit 
couronnee de succes. 

Alors que nous nous approchons du mois d’aout, 
il faut elaborer une strategic claire pour l’apres- 
transition. Pour cela, il faudra un reglement politique 
d’ensemble solide inscrit dans une nouvelle 
constitution et une amelioration notable de la situation 
en matiere de securite. Ces mesures aideront a creer un 
cycle vertueux ou la stabilite pourra prendre racine. 

Le debat d’aujourd’hui et le projet de declaration 
presidentielle dont nous sommes saisis temoignent de 
l’attachement du Conseil de securite a un processus qui 
peut mener a une Somalie pacifique et stable. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative de convoquer la presente seance. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general de 
ses observations preliminaries et me feliciter de la 
participation du Premier Ministre du Gouvemement 
federal de transition de la Somalie, M. Mohamed 
Abdullahi Mohamed. Je le remercie de sa precieuse 
declaration. Nous voudrions egalement attirer 
l’attention des membres sur la declaration faite par 
l’Ambassadeur Diarra, Representant special du 
President de la Commission de l’Union africaine pour 
la Somalie. 


Dans un pays ou pres d’un tiers de la population a 
besoin d’une aide humanitaire du fait de la guerre, des 
deplacements, de la secheresse et d’autres catastrophes, 
se concentrer uniquement sur une solution militaire et 
sur la lutte contre une rebellion n’aura pas de resultats 
durables. La Somalie a besoin d’une solution 
strategique inclusive qui aille au-dela de la situation en 
matiere de securite afin de renforcer les institutions 
somaliennes et le developpement economique du pays. 

Nous reaffirmons notre appui au processus de 
paix de Djibouti, d’autant que c’est actuellement la 
seule voie politique qui sauvera la Somalie. Nous 
demandons que ce processus soit reactive et revitalise. 
Le Liban se felicite de l’elaboration par le 
Gouvemement somalien d’une feuille de route 
politique. Nous esperons que le Gouvemement 
continuera de mener a bien les taches restant a 
accomplir durant la periode de transition, de mettre en 
ceuvre les initiatives de reconciliation, de se rapprocher 
des groupes d’opposition grace au dialogue et 
d’achever l’elaboration du projet de constitution avec 
la participation de toutes les parties. A cet egard, nous 
exprimons notre regret que le Parlement federal de 
transition ait juge necessaire de prolonger son mandat 
sans proceder au prealable aux reformes voulues. 

Sur le plan de la securite, nous condamnons 
les attaques perpetrees par les milices 
antigouvemementales tout en soulignant qu’il incombe 
a toutes les parties d’assurer la protection des civils. 
Nous soulignons egalement la necessity d’appuyer sans 
tarder les forces regulieres somaliennes afin de 
permettre au Gouvemement d’etendre son autorite sur 
tout le territoire. Nous nous felicitons du terrain 
regagne par le Gouvemement federal de transition et la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) a 
Mogadiscio. Nous ne laissons pas, cependant, d’etre 
preoccupes de la precarite des conditions de securite 
dans le sud et le centre du pays, qui empechent le bon 
deroulement de la plupart des activites humanitaires. 

La piraterie et les vols a main armee constituent 
une menace a la navigation marchande intemationale et 
une entrave a l’acheminement de l’aide humanitaire. 
Nous souscrivons a l’appel lance le 15 octobre 2010 
par l’Union africaine au Conseil de securite afin qu’il 
adopte une strategic d’ensemble face a la piraterie de 
fa<;on a pouvoir en traiter les causes sous-jacentes, et a 
pouvoir egalement lutter contre les autres menaces qui 
mettent en peril les moyens de subsistance des 
Somaliens, a commencer par la peche illicite et le 
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deversement de dechets toxiques au large des cotes 
somaliennes. 

En ce qui conceme la situation humanitaire, nous 
sommes profondement preoccupes d’apprendre que des 
enfants auraient ete recrutes comme soldats et que des 
informations font etat d’evacuations forcees de 
personnes deplacees, ainsi que de menaces a l’encontre 
de travailleurs humanitaires et de leur travail. A cet 
egard, nous redisons qu’il est necessaire que les 
travailleurs humanitaires travaillent aupres de toutes 
les parties somaliennes afin de pouvoir acheminer 
l’aide humanitaire vers tous ceux qui en ont besoin, et 
en particulier ceux qui en ont le besoin le plus 
imperieux et qui resident dans les zones controlees par 
les rebelles. 

En l’absence d’une force intemationale de 
maintien de la paix, le Liban convient avec le 
Secretaire general que les conditions de l’appui a 
l’AMISOM devraient etre alignees sur celles de l’appui 
apporte aux missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. A cet egard, nous en appelons au 
Conseil de securite afin qu’il renforce le soutien qu’il 
apporte en la matiere, eventuellement par un 
financement de l’AMISOM a partir des contributions 
mises en recouvrement. Nous invitons egalement les 
donateurs a accroitre leurs remboursements a 
l’AMISOM par le biais de contributions non assorties 
de conditions au Fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies. Nous sommes favorables au 
deployment a breve echeance d’une presence des 
Nations Unies en Somalie afin d’envoyer de la part du 
Conseil de securite un message de soutien au processus 
de Djibouti. 

Pour terminer, nous appuyons le projet de 
declaration presidentielle qui sera adopte a la fin de la 
presente seance. 

M. Amieyeofori (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
voudrais transmettre les felicitations du Nigeria a la 
delegation chinoise pour la convocation de cette 
importante seance sur la Somalie, qui vient a point 
nomme. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Conseil au Premier Ministre somalien, M. Mohamed 
Abdullahi Mohamed, que je remercie de nous avoir fait 
part de la vision strategique de son gouvemement. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general de 
ses observations penetrantes et de ses efforts 
inlassables pour promouvoir la paix en Somalie. Je 
tiens enfin a remercier le Representant special du 


President de la Commission de l’Union africaine pour 
la Somalie, l’Ambassadeur Diarra, de son analyse 
fouillee de la situation en Somalie. 

Le Nigeria trouve de bon augure les priorites 
decrites par le Premier Ministre somalien, 
M. Mohamed, qui s’inscrivent dans le cadre des efforts 
de la Somalie pour surmonter ses difficultes sur les 
plans socioeconomique, politique et de la securite. 
Face a la perspective de la fin du mandat officiel de 
transition en aout prochain, la Somalie s’apprete a 
negocier maintenant un toumant critique. En 
consequence, nous devons nous employer dorenavant a 
trouver un consensus sur les taches qui restent a 
accomplir dans le cadre de la transition, conformement 
a l’Accord de Djibouti, en vue de consolider les acquis 
recents dans la periode qui suivra. Le Nigeria estime 
que la mise en oeuvre integrate des taches prevues dans 
le cadre de la transition, notamment la stabilisation du 
pays, Elaboration d’une nouvelle constitution et le 
travail de reconciliation politique, permettra d’installer 
solidement la paix en Somalie dans la periode qui 
suivra la transition. 

Toutefois, ces objectifs ne pourront etre atteints 
qu’avec un appui international concerte au 
Gouvemement federal de transition. La nomination des 
18 membres du Conseil des ministres par le Premier 
Ministre constitue deja un pas en avant. Le 
Gouvemement doit encore etre renforce pour etre plus 
efficace et responsable devant le peuple somalien et 
pour mieux repondre aux besoins de ce dernier. De son 
cote, le Gouvemement federal de transition doit 
s’efforcer en priorite de conclure des alliances 
politiques et de parvenir a une plus large 
reconciliation. II lui faut egalement faire la preuve de 
sa volonte de travailler en etroite collaboration avec les 
institutions locales conformement a la Charte federale 
de transition de la Republique somalienne. En outre, il 
doit intensifier ses relations avec le Puntland et le 
Somaliland et faire tout son possible pour maintenir 
son accord de partage du pouvoir avec Ahlu Sunnah 
Wal Jama’a. 

L’insecurite croissante qui regne dans le sud de la 
Somalie et la fusion intervenue entre Al-Shabab et le 
Hizbul Islam sont gravement preoccupantes. La 
stabilisation de la situation en Somalie sur le plan de la 
securite est absolument indispensable au renforcement 
du Gouvemement ainsi que des capacites de l’Etat et 
des institutions publiques. En consequence, il est 
necessaire d’accroitre l’appui aux forces somaliennes 
si l’on veut qu’elles puissent lutter contre la piraterie et 
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les insurges et etendre le controle du Gouvemement 
federal de transition sur tout le pays. 

Le Nigeria reitere son ferme soutien a la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). L’appui a 
apporter a 1’AMI SOM doit etre a la mesure des 
mandats operationnels qui lui ont ete confies. Si l’on 
veut pouvoir etendre les victoires militaires recentes, il 
est necessaire de progresser encore dans le deployment 
des 4 000 hommes de troupe prevus au titre de la 
resolution 1964 (2010), et nous restons convaincus, 
pour notre part, qu’il est necessaire que le Conseil 
approuve l’envoi de renforts supplementaires de 
20 000 hommes a l’AMISOM pour renforcer les 
moyens de la Somalie dans le domaine du maintien de 
l’ordre. 

Nous appuyons entierement 1’engagement du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine dans 
le sens du passage de l’AMISOM au statut de force des 
Nations Unies, conformement a la declaration 
d’intention du Conseil de securite qui figure dans la 
resolution 1863 (2009) et nous appelons a 
l’etablissement d’un echeancier pour son deployment. 
De l’avis du Nigeria, il est essentiel que l’appui dont 
dispose l’AMISOM soit identique a celui dont 
beneficient les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Il est egalement fondamental de 
respecter une parite des taux de remboursement entre le 
personnel des contingents de l’AMISOM et les 
effectifs de maintien de la paix des Nations Unies, et 
nous en appelons aux donateurs afin qu’ils suivent 
l’exemple du Royaume-Uni en remboursant les frais 
correspondant au materiel utilise par les contingents 
des donateurs au moyen de contributions non assorties 
de conditions. 

La precarite de la situation socioeconomique en 
Somalie et l’absence de structures de gouvemement 
efficaces sont a la base du probleme de la piraterie. 
Nous partageons par consequent le sentiment d’urgence 
exprime par le Conseiller special au cours de son 
dernier expose en date au Conseil (voir S/PV.6473), ou 
il a appele a des mesures rapides pour lutter contre la 
menace de la piraterie en Somalie. Nous souscrivons 
egalement a ses recommandations concemant les volets 
judiciaire et correctionnel de la strategic de lutte contre 
la piraterie. A cet egard, nous appelons a l’adoption 
rapide de lois contre la piraterie en Somalie et dans 
toute la region. L’adoption de normes claires 
relativement au transport et a la detention des pirates 
contribuera egalement a la poursuite transfrontaliere 
des auteurs de crimes commis en mer. INTERPOL et 


l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC) doivent etre associes a la mise en place de 
capacites locales destruction et de poursuite, de 
services de garde-cotes somaliens et d’un bureau de 
formation des autorites locales, place sous l’egide de 
1’UNODC. 

La multiplication des allegations de peche illicite 
et de deversement de dechets toxiques nous conduisent 
a appeler a l’etablissement d’une enquete 
intemationale independante. Nombre de Somaliens 
considerent en effet que ces activites justiflent et 
legitiment le phenomene de la piraterie. Par 
consequent, nous estimons qu’une enquete serait 
l’occasion ou jamais d’intervenir au niveau 
international pour tenter de demeler l’echeveau 
complexe des causes sous-jacentes de l’instabilite en 
Somalie. C’est un sentiment que l’on retrouve 
d’ailleurs dans les declarations faites en 2008. 

Nonobstant le solide partenariat qui existe entre 
T Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, l’Union africaine et les Nations Unies 
en Somalie, la communaute intemationale doit encore 
accorder davantage d’attention aux vues de l’Union 
africaine sur la Somalie. Nous renouvelons done la 
demande du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine que l’ONU fournisse un appui renforce a 
TAMISOM a partir des contributions mises en 
recouvrement, impose un blocus naval et une zone 
d’exclusion aerienne au-dessus de la Somalie et 
applique des sanctions effectives. 

En conclusion, nous rendons hommage aux 
hommes et femmes courageux qui composent les 
forces militaires ougandaises et burundaises pour leurs 
efforts et leur engagement en faveur de la cause de la 
paix en Somalie. Nous saluons egalement le 
devouement du personnel humanitaire international. 
L’action de ces acteurs importants doit etre relayee par 
un effort international concerte pour instaurer une paix 
durable dans une Somalie unifiee. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, avoir organise le present debat, 
fort opportun et important. Cette initiative signale 
clairement que le Conseil de securite et la communaute 
intemationale ne peuvent et ne comptent pas ignorer le 
sort de la Somalie en cette periode cruciale. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son expose 
tres complet et d’avoir defini le cadre de notre 
discussion. Je tiens en outre a feliciter le Premier 
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Ministre somalien, M. Mohamed Abdullahi Mohamed, 
pour sa declaration encourageante et son engagement 
personnel en faveur de la paix et de la consolidation 
des institutions en Somalie. J’exprime par ailleurs mes 
remerciements a l’Ambassadeur Diarra pour ses 
observations tres utiles, et je souhaite la bienvenue a 
l’Ambassadeur Mahiga, que nous sommes tres heureux 
de voir participer a la seance d’aujourd’hui depuis 
Mogadiscio. 

En janvier, la demiere fois que nous avons 
debattu de la situation en Somalie (voir S/PV.6473), le 
Conseil a reaffirme son appui a l’Accord de Djibouti, 
qui constitue le fondement sur lequel le conflit en 
Somalie pourra etre regie, et renouvele son plein 
soutien au Gouvemement federal de transition. 
Aujourd’hui, nous voudrions insister sur le fait qu’il 
est essentiel de faire fond sur les modestes progres qui 
ont ete accomplis. Nous estimons qu’il est absolument 
indispensable d’ameliorer les capacites des institutions 
somaliennes et de parvenir a la stability politique. 

A cet egard, nous reaffirmons qu’il importe que 
le Gouvemement federal de transition prenne de 
nouvelles mesures concretes en faveur de la transition, 
notamment qu’il acheve rapidement la constitution et 
foumisse des services de base a la population. Je l’ai 
deja dit, il est imperatif que les institutions 
somaliennes fassent fond sur les progres realises a ce 
jour. Pour ce faire, il faut s’attaquer de maniere globale 
a toutes les difficultes auxquelles se heurte la Somalie, 
qu’elles aient trait aux domaines politique, securitaire 
et humanitaire ou aux droits de l’homme et au 
developpement socioeconomique. Il est egalement 
capital de veiller au developpement des capacites 
civiles et de garantir la participation de la population 
somalienne au processus et a la vie publique en 
general. 

Le Portugal considere, a l’instar de ce qui est 
exprime dans le tres utile document de reflexion 
(S/2011/114, annexe) prepare dans l’optique du present 
debat, qu’un dialogue accru et sans exclusive entre tous 
les Somaliens et toutes les principales parties prenantes 
aidera a definir la voie a suivre pour la Somalie. Nous 
apprecions et encourageons, par consequent, le travail 
accompli par le Representant special du Secretaire 
general, M. Augustine Mahiga, en vue d’aider le 
peuple somalien a parvenir a un accord sur les 
dispositions a prendre, en consultation avec la 
communaute intemationale, a l’issue de la periode de 
transition. 


Le Portugal prend egalement acte des progres 
accomplis par l’AMISOM et les forces de securite 
nationales somaliennes en matiere de consolidation de 
la securite et de la stability a Mogadiscio. Nous 
sommes favorables au renforcement des forces de 
securite somaliennes, dans la mesure ou il incombe au 
premier chef au Gouvemement federal de transition 
d’assurer la paix et la securite en Somalie. Cependant, 
l’AMISOM continue de jouer un role vital en Somalie. 
Nous lui reaffirmons par consequent notre appui et 
encourageons le deployment integral de 4 000 hommes 
supplementaires. 

Malheureusement, les progres ont ete assombris 
par les tragiques pertes en vies humaines subies durant 
de recents affrontements a Mogadiscio. Nous 
presentons nos plus sinceres condoleances aux 
Gouvemements bumndais et ougandais, au 
Gouvemement federal de transition et au peuple 
somalien. 

La population somalienne est la premiere victime 
des violences et de l’insecurite actuelles dans le pays. 
Nous condamnons dans les termes les plus durs toutes 
les attaques contre le Gouvemement federal de 
transition, l’AMISOM et la population civile. Nous 
sommes particulierement preoccupes par la situation 
des femmes et des enfants, qui du fait de leur 
vulnerability sont les principales victimes de la 
violence. A cet egard, nous nous felicitons que le 
Gouvemement federal de transition se soit engage a 
faire cesser le recmtement d’enfants et ait nomme un 
interlocuteur de haut niveau pour la protection des 
enfants et des droits de l’homme, en la personne de la 
Ministre d’Etat Zahra Ali Samantar. Nous lui 
souhaitons plein succes dans ses fonctions. Nous 
exhortons par ailleurs les parties a respecter le droit 
international humanitaire et le droit des droits de 
l’homme et a veiller a ce que les travailleurs 
humanitaires aient un acces total et sans entrave a 
toutes les populations dans le besoin. 

Le Portugal partage les preoccupations exprimees 
par d’autres membres face a la menace posee par la 
piraterie, notamment la brutalite accme des pirates et 
les methodes de plus en plus sophistiquees qu’ils 
emploient, que nous condamnons energiquement. Nous 
participons, aux cotes de nos partenaires et allies 
intemationaux, a la lutte contre la piraterie. Nous 
avons pris part aux operations de l’OTAN et sommes 
membres de l’operation Atalante de l’Union 
europeenne. Le Portugal assumera d’ailleurs le 
commandement de l’operation a partir de mai prochain. 
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Pour regler le probleme de la piraterie au large 
des cotes somaliennes, nous appuyons vigoureusement 
la mise en oeuvre d’une strategic multidimensionnelle 
qui s’attaque notamment aux causes profondes du 
probleme, renforce les actions de lutte actuellement en 
place et applique des solutions nouvelles sur les volets 
economique, securitaire et juridictionnel et 
penitentiaire, notamment la mise en place d’une cour 
extraterritoriale dans la region, comme le propose le 
recent rapport (S/2011/30, annexe) presente par le 
Conseiller special du Secretaire general, M. Jack Lang. 
Comme j’ai deja eu l’occasion de le dire au Conseil, le 
Portugal appuie energiquement les propositions 
figurant dans ce rapport. 

Nous sommes parfaitement conscients des 
difficultes rencontrees en Somalie. C’est pourquoi nous 
insistons sur le fait que la poursuite de l’action, de 
l’engagement et de la cooperation etroite de toutes les 
parties sera indispensable pour parvenir a la paix dans 
ce pays, favoriser la cohesion nationale et ouvrir la 
voie au developpement socioeconomique. Nous 
appuyons vigoureusement la poursuite des efforts de 
1’Union africaine, de 1’Autorite intergouvemementale 
pour le developpement et d’autres organisations 
regionales. Sur ce point, nous adherons bien entendu a 
la position de l’Union europeenne, qui sera exposee 
tout a l’heure. 

Toutefois, je voudrais insister sur le fait que, bien 
que la communaute intemationale doive continuer a 
manifester son engagement et a agir de maniere 
concertee, apportant ainsi a la population somalienne 
l’appui et les encouragements qu’elle merite, des 
avancees concretes ne pourront etre obtenues que s’il y 
a de la part des institutions et des dirigeants somaliens 
une volonte reelle de poser les fondements de la paix et 
de la stability dans le pays. J’espere que le debat 
d’aujourd’hui contribuera a realiser cet objectif. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, le 
Premier Ministre du Gouvemement federal de 
transition somalien, M. Mohamed, et le Representant 
special du President de la Commission de 1’Union 
africaine pour la Somalie, l’Ambassadeur Diarra, de 
leurs declarations. Je salue egalement l’Ambassadeur 
Mahiga, qui se trouve a Mogadiscio. Ma delegation se 
felicite de la convocation du present debat afin 
d’envisager une strategic globale pour la paix et la 
securite en Somalie. II s’agit d’une seance fort 
opportune, etant donne notamment le caractere 
preoccupant de la situation en matiere de securite, qui 


se deteriore dans plusieurs regions du pays. Nous 
remercions done la presidence chinoise du Conseil de 
son initiative. 

Les recents affrontements qui se sont deroules a 
Mogadiscio ont fait de nombreux morts et blesses et 
entraine d’importants deplacements. L’intensification 
du conflit a exacerbe une situation humanitaire deja 
inquietante, aggravee de surcroit par la secheresse qui 
regne actuellement. La Somalie reste l’un des 
territoires ou il est le plus difficile de mener des 
activites humanitaires, et c’est pourquoi il est 
indispensable que toutes les parties au conflit 
respectent les principes humanitaires et facilitent 
l’acces de l’aide, notamment aux populations les plus 
vulnerables. 

Parallelement, la recrudescence des actes de 
piraterie et le fait que les pirates ont etendu leur champ 
d’operations et la brutalite de leurs methodes, 
notamment les prises d’otages et les meurtres, comme 
nous en avons ete temoins recemment, sont 
extremement preoccupants. La piraterie est devenue 
l’une des activites les plus lucratives aujourd’hui en 
Somalie et les pirates utilisent une partie de l’argent 
des ran?ons pour accroitre leur arsenal et rendre leurs 
operations encore plus efficaces. Selon les demieres 
estimations en date, les pirates detiendraient 
actuellement 819 personnes et 51 navires. 

La piraterie est l’une des consequences nefastes 
de la fragility des institutions et de la precarite de la 
situation economique en Somalie. Selon certaines 
informations, les groupes armes, tel Al-Shabab, 
tireraient eux aussi de plus en plus parti des revenus de 
la piraterie. Cette activite criminelle est en train de 
prendre pied dans l’economie locale, instaurant ainsi 
une dependance progressive a l’industrie du crime qui 
s’est mise en place autour d’elle. 

Bien que la cooperation intemationale pour 
assurer la securite de la navigation, empecher les 
attaques et capturer les pirates ait donne quelques 
resultats positifs, la solution au probleme passe par la 
participation pleine et entiere de celle qui est a la fois 
sa principale source et sa premiere victime, a savoir la 
Somalie. 

La gravite de la situation appelle un renforcement 
de l’etat de droit et des institutions qui permette de 
garantir la gouvemance et de favoriser le 
developpement socioeconomique de la Somalie. 
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En matiere de securite, pour renforcer l’etat de 
droit, il est indispensable d’equiper et de former les 
forces de securite de fa?on a ce qu’elles soient en 
mesure de faire des patrouilles et d’assurer la securite 
sur terre et dans les eaux situees au large des cotes 
somaliennes. A cet egard, nous notons avec 
preoccupation que le flux des armes demeure constant, 
ce qui, de l’avis du Groupe de controle sur la Somalie, 
a des effets devastateurs dans un contexte de conflit 
arme chronique, d’absence d’une autorite centrale 
effective et de crise humanitaire grave. 

En ce qui conceme le secteur de la justice, il est 
necessaire d’adopter des reformes pour permettre le 
jugement et 1’incarceration des pirates, dans le cadre 
du droit international applicable. Nous souscrivons a 
l’opinion exprimee dans le rapport du Conseiller 
special, M. Jack Lang (voir S/2011/30, annexe), quant 
a la necessity pour la Somalie de prendre en charge les 
processus judiciaires et penitentiaries afin de mettre un 
terme a l’impunite dont jouissent les pirates. D’une 
importance capitale est l’assistance foumie par l’Offlce 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, en 
coordination avec le Groupe de contact sur la lutte 
contre la piraterie, pour reformer le cadre legislatif 
penal et procedural afin d’y inclure des dispositions 
permettant de mener des enquiries sur les actes de 
piraterie et d’engager des poursuites. 

Il est indispensable de faire des investissements 
au sein des communautes et de donner des perspectives 
d’avenir aux jeunes. A cet egard, la peche a ete 
mentionnee comme une option economique adaptee 
aux caracteristiques de ce pays. Mais la Somalie doit 
egalement regler une question tres grave en suspens, a 
savoir la delimitation de ses frontieres maritimes avec 
les Etats voisins. 

L’adoption d’une strategic viable et globale visant 
a mettre en place des capacites nationales sur les plans 
institutionnel et de prestation des services exige la 
coherence des efforts deployes par les diverses entries 
de l’ONU et le recours aux mecanismes etablis, y 
compris le regime prevu par les resolutions 751 (1992) 
et 1907 (2009) pour imposer des sanctions aux 
individus qui sabotent le processus de reconciliation. 

Ces demiers mois, le Conseil a eu l’occasion 
d’examiner differentes propositions qui offrent des 
options viables et globales face a la crise generale a 
laquelle est confrontee la Somalie. Vu la fin de la 
periode de transition et etant donne la gravite de la 
situation, l’ONU doit donner l’impulsion a une action 


intemationale rapide et decisive, ayant pour objectif 
central la stabilisation et le renforcement de l’Etat 
somalien. 

Le President (parle en chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

La periode de transition en Somalie s’achevera 
en aout, ce qui marquera le debut d’une nouvelle etape 
dans le reglement de la question somalienne. Cette 
etape s’accompagnera de lourds defis et offrira en 
meme temps des possibility appreciables. Les 
multiples problemes auxquels la Somalie fait face sont 
indissociables et se renforcent mutuellement, et ils 
appellent par consequent une reponse integree. 

La Chine estime qu’il est necessaire de formuler 
et de mettre en oeuvre une strategic globale pour 
parvenir rapidement a la paix, a la securite et au 
developpement en Somalie. Cette strategic globale doit 
refleter la prise en charge de ce processus par la 
Somalie et permettre aux Nations Unies de remplir le 
role important qui est le leur. A notre avis, cette 
importante strategic devrait reposer sur cinq piliers. 

Le premier pilier est celui d’une promotion 
efficace de la reconciliation politique en Somalie. Nous 
esperons que le Gouvemement federal de transition 
s’acquittera de ses fonctions dans le cadre de l’Accord 
de Djibouti, menera a bon terme son processus 
constitutionnel et les autres taches de la transition tel 
que prevu et engagera le dialogue le plus tot possible 
avec les acteurs nationaux pertinents et ses partenaires 
en matiere de cooperation intemationale sur les 
arrangements post-transitoires, en vue de parvenir a un 
consensus dans les plus brefs delais. Nous esperons 
que les differentes parties somaliennes saisiront cette 
occasion pour promouvoir efficacement la 
reconciliation politique nationale. 

Le deuxieme pilier est celui du renforcement des 
capacites dans le secteur de la securite. Nous appelons 
le Gouvemement federal de transition, avec l’aide des 
partenaires intemationaux, a intensifier ses efforts pour 
renforcer le secteur de la securite, afin de mettre sur 
pied sans tarder une armee professionnelle, capable de 
maintenir la paix et la stability nationales et d’assurer 
la securite du peuple somalien. Nous exhortons les 
parties concemees a continuer a contribuer au Fonds 
d’affectation speciale pour les institutions du secteur 
de la securite en Somalie. 
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Le troisieme pilier est la promotion du 
developpement socioeconomique. Soutenir le peuple 
est un facteur decisif pour l’avenir de la Somalie; et, 
pour gagner le soutien du peuple somalien, il faut lui 
demontrer qu’il existe des perspectives d’une vie 
meilleure, de maniere a lui donner confiance dans 
l’avenir de son pays. La Chine appelle les Nations 
Unies et les donateurs a mobiliser davantage de 
ressources fmancieres et materielles pour aider la 
Somalie a se developper. La Somalie devrait avoir son 
mot a dire sur des questions telles que la distribution et 
l’utilisation de l’aide fmanciere. 

Le quatrieme pilier est la lutte contre la piraterie 
au large des cotes somaliennes. La Chine appelle la 
communaute intemationale a mener une reflexion 
approfondie sur sa strategic de lutte contre la piraterie. 
II convient de preter davantage attention aux moyens 
de s’attaquer aux causes terrestres de la piraterie par 
des moyens politiques, economiques et judiciaires. 

Le cinquieme pilier consiste a appuyer le role de 
chef de file de l’Union africaine. La Chine apprecie 
hautement le role important joue par les organisations 
regionales, comme LUnion africaine, et par la Mission 
de l’Union africaine en Somalie. Elle appelle la 
communaute intemationale a accroitre son soutien a 
l’Union africaine. Nous appuyons le Conseil de 
securite pour qu’il fasse droit aux requetes pertinentes 
de l’Union africaine et envisage favorablement le 
deployment d’une operation de maintien de la paix en 
Somalie au moment opportun. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

J’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite insiste sur la 
necessite d’adopter une strategic globale qui 
permettra de favoriser l’instauration de la paix et 
de la stabilite en Somalie grace aux efforts 
concertes de toutes les parties prenantes dans les 
domaines du processus politique, du 
renforcement du secteur de la securite, des 
secours humanitaires, de la protection des civils, 
des droits de l’homme, du developpement 
socioeconomique et de la lutte contre le 
terrorisme et la piraterie. II se redit profondement 
preoccupe par l’instabilite chronique dont souffre 
la Somalie et qui est a l’origine d’innombrables 
problemes tels que le terrorisme, les actes de 
piraterie, et les vols a main armee commis au 


large des cotes somaliennes, ainsi que d’une 
situation humanitaire catastrophique. 

Le Conseil de securite renouvelle son 
soutien a 1’Accord de Djibouti, qui constitue le 
fondement sur lequel le conflit en Somalie pourra 
etre regie. II exhorte les Institutions federales de 
transition a elargir et consolider le processus de 
reconciliation, a redoubler d’efforts pour mener a 
bien les taches qui restent a accomplir pendant la 
periode de transition et a accorder la priorite a 
1’achievement rapide de la constitution et a la 
foumiture de services de base a la population afin 
d’offrir aux Somaliens de meilleures perspectives 
d’avenir, notamment sous forme de 
developpement economique et social et de 
jouissance des droits fondamentaux. 

Le Conseil de securite se felicite du travail 
accompli par M. Augustine P. Mahiga, 
Representant special du Secretaire general, en 
vue d’aider le peuple somalien a parvenir a un 
accord sur les dispositions a prendre, en 
consultation avec la communaute intemationale, a 
l’issue de la periode de transition. II engage 
fermement les Institutions federales de transition 
a participer a ce processus de fagon plus 
constructive, ouverte et transparente, afin de 
favoriser un elargissement du dialogue et de la 
participation politiques, conformement a l’esprit 
de 1’Accord de Djibouti. II prie le Secretaire 
general de rendre compte du respect de ces 
principes dans les rapports periodiques qu’il lui 
adressera d’ici a la fin de la periode de transition. 
Ces principes sont d’une importance cruciale 
pour l’avenir de la cooperation entre la 
communaute intemationale et les Institutions 
federales de transition. Le Conseil de securite 
releve que la periode de transition s’achevera en 
aout 2011. II regrette que le Parlement federal de 
transition ait decide unilateralement de prolonger 
son mandat, alors meme qu’il n’a pas precede 
aux reformes necessaires, et conjure les 
Institutions federales de transition de s’abstenir 
de toute nouvelle action unilateral. 

Le Conseil de securite appuie fermement le 
travail de M. Mahiga, Representant special du 
Secretaire general, qu’il remercie pour ses efforts, 
et salue l’action menee par les organismes des 
Nations Unies, tout en demandant a ceux-ci 
d’accroitre leur presence dans le pays et 
d’ameliorer la coherence de leurs activites. 
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Le Conseil de securite affirme qu’il importe 
de mettre sur pied des institutions 
gouvemementales et d’intensifier la creation de 
capacites civiles dans l’ensemble de la Somalie, 
en particular dans les domaines de la 
participation des femmes a la vie publique, de la 
prevention et du reglement des conflits, de la 
consolidation de la paix et de la reconstruction 
socioeconomique. II engage vivement la 
communaute intemationale a se mobiliser pour 
offrir un appui supplemental au Gouvemement 
federal de transition et aux autorites locales et 
regionales. 

Le Conseil de securite est extremement 
preoccupe par la deterioration de la situation 
humanitaire en Somalie et par les repercussions 
de la secheresse actuelle, du fait de laquelle plus 
de 2 millions de Somaliens ont besoin d’etre 
secourus d’urgence et l’exode de refugies vers les 
pays voisins s’est considerablement accelere. 

Le Conseil s’inquiete egalement de la 
diminution constante des ressources allouees a 
l’aide humanitaire destinee a la Somalie. II salue 
l’action des agents humanitaires et exhorte tous 
les Etats Membres a repondre aux appels 
humanitaires globaux en cours et a venir. 

Le Conseil de securite condamne avec force 
les attaques et entraves qui font obstacle a 
l’acheminement de l’aide humanitaire et qui sont 
le fait du groupe Al-Shabab et d’autres groupes 
armes presents dans le pays. II exige de toutes les 
parties qu’elles veillent a ce que l’aide puisse etre 
acheminee en toute securite, sans entrave ni 
retard. 

Le Conseil de securite souligne la necessite 
de renforcer les forces de securite somaliennes, 
notamment par la mise en place d’un systeme de 
commandement et de direction efficace. Bien 
qu’il incombe au premier chef aux Somaliens 
d’instaurer la stabilite politique, la securite et 
l’etat de droit, le Conseil exhorte les Etats 
Membres et les organisations regionales et 
intemationales a contribuer genereusement et 
rapidement au Fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies pour les institutions de securite 
somaliennes et a foumir une aide aux forces de 
securite somaliennes. 

Le Conseil de securite prend acte des 
progres accomplis par la Mission de 1’Union 


africaine en Somalie (AMISOM) et les forces de 
securite nationales somaliennes en matiere de 
consolidation de la securite et de la stabilite a 
Mogadiscio. II deplore vivement les pertes en 
vies humaines qu’elles ont subies durant les 
recents affrontements et est conscient des 
sacrifices considerables qu’elles ont consentis. II 
exprime sa sincere gratitude aux Gouvemements 
burundais et ougandais pour leur engagement en 
faveur de 1’AMISOM et leur presente ses 
condoleances ainsi qu’au Gouvemement federal 
de transition et au peuple somalien. 

Le Conseil de securite condamne toutes les 
attaques, en particulier les attentats terroristes 
perpetres contre le Gouvemement federal de 
transition, 1’AMISOM et la population civile par 
des groupes d’opposition armes et des 
combattants etrangers, en particulier Al-Shabab. 

Le Conseil de securite insiste sur le fait que 
l’AMISOM doit disposer de ressources 
previsibles et fiables en temps voulu pour etre 
mieux a meme de s’acquitter de sa mission. II 
enjoint la communaute intemationale de verser 
sans tarder et sans reserve des contributions au 
Fonds d’affectation speciale pour l’AMISOM ou 
directement a l’appui de l’AMISOM. II prend 
note des recommandations sur la Somalie 
formulees le 15 octobre 2010 par le Conseil de 
paix et de securite de 1’Union africaine et 
souligne son intention de suivre revolution de la 
situation. II encourage le deployment integral, 
dans les meilleurs delais, de 4 000 hommes 
supplementaires pour renforcer les effectifs de 
l’AMISOM, qu’il a lui-meme autorise par sa 
resolution 1964 (2010). 

Le Conseil souligne qu’il incombe a toutes 
les parties et a tous les groupes armes on Somalie 
de s’acquitter de leur obligation de proteger la 
population civile contre les effets des hostilites, 
en particulier en evitant tout emploi aveugle ou 
excessif de la force. II se dit profondement 
preoccupe par les violations et exactions que les 
parties au conflit continuent de commettre a 
l’encontre des enfants en Somalie et exige la mise 
en oeuvre immediate de toutes les conclusions du 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes. 

Le Conseil de securite reste extremement 
preoccupe par la menace que represented les 
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actes de piraterie et les vols a main armee au 
large des cotes somaliennes, particulierement par 
le fait que les pirates ont etendu leur champ 
d’operations a l’ouest de l’ocean Indien, renforce 
leurs moyens d’action et fait preuve d’une 
brutalite accrue. II condamne dans les termes les 
plus durs ces actes de violence, en particulier les 
prises d’otages, les meurtres et tous les autres 
actes de violence perpetres a l’encontre 
d’individus. II sait que l’instabilite qui perdure en 
Somalie contribue au probleme de la piraterie et 
des vols a main armee et insiste sur la necessite 
de mener une action sur tous les fronts pour 
s’attaquer a la piraterie et a ses causes profondes. 

Le Conseil de securite demande a tous les 
Etats Membres, en particulier a ceux de la region, 
de s’abstenir de tout acte qui enfreindrait les 
embargos sur les armes visant la Somalie et 
l’Erythree et de prendre toutes mesures 
necessaires pour amener les auteurs de violations 
a en repondre, et affirme qu’il importe de 
renforcer le controle de ces embargos en faisant 
preuve de persistance et de vigilance quant aux 
enquetes sur les violations, sachant que si les 
embargos sont appliques strictement, l’etat 
general de la securite dans la region s’en trouvera 
ameliore. 

Le Conseil de securite se felicite de l’action 
menee par 1’Union africaine, 1’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement et 
d’autres organisations regionales pour 
promouvoir la paix et la stability en Somalie, et 
assure de nouveau l’AMISOM et les pays qui 
foumissent des contingents et des forces de 
police, en particulier le Burundi et l’Ouganda, de 
son soutien sans reserve. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote S/PRST/ 
2011/6. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Turquie. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a feliciter la presidence chinoise d’avoir organise ce 
debat public. Je voudrais en outre remercier le 
Secretaire general, le Premier Ministre de la Somalie et 
le Representant special du President de la Commission 
de 1’Union africaine pour la Somalie, M. Diarra, de 
leurs declarations. Nous nous felicitons des elements 
contenus dans la declaration presidentielle (S/PRST/ 


2011/6) et les appuyons vigoureusement. Je tiens a 
souligner quelques points importants. La version 
longue de ma declaration va etre distribuee. 

La Turquie est tres preoccupee par la poursuite de 
la spirale de violence en Somalie. De meme, nous 
sommes alarmes par la crise humanitaire. 

Nous saluons le role essentiel joue par la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). Nous 
remercions tous les pays foumisseurs de contingents, 
en particulier l’Ouganda et le Burundi, et leur 
presentons nos condoleances pour les pertes qu’ils ont 
subies. Nous pensons que l’AMISOM doit recevoir un 
financement adequat, previsible et durable afin de 
s’acquitter efficacement de son mandat. Pour ce faire, 
nous pensons que le Conseil de securite doit envisager 
d’autoriser un dispositif d’appui renforce, qui pourrait 
etre finance au moyen de contributions mises en 
recouvrement par l’Organisation des Nations Unies. 

La Turquie est d’avis que les moyens militaires 
doivent etre accompagnes de mesures prises sur le plan 
politique. Tout d’abord, les Institutions federates de 
transition doivent redoubler d’efforts pour se 
rapprocher d’autres groupes afin d’essayer de les 
amener a rejoindre le processus politique de Djibouti et 
renforcer leurs relations avec les autorites locales dans 
le pays. Les taches en souffrance, en particulier la 
redaction d’une nouvelle constitution, devraient etre 
menees a bien apres aout 2011, lorsque la periode de 
transition prendra fin. 

En principe, la Turquie appuie l’idee d’une 
prorogation de la periode de transition tant que les 
decisions a cet egard sont prises de maniere 
coordonnee et consensuelle. Nous saluons les efforts 
deployes par le Representant special du Secretaire 
general, M. Mahiga, et le Gouvemement federal de 
transition pour trouver des solutions de compromis sur 
la question. 

Nous nous felicitons de ce que le Premier 
Ministre et son gouvemement soient veritablement 
resolus a realiser les objectifs d’un Etat qui fonctionne 
avec toutes ses structures. Nous estimons qu’il 
incombe aux partenaires intemationaux de la Somalie 
de dormer des moyens d’action au Gouvemement 
federal de transition, en particulier en lui foumissant 
les ressources financieres necessaires et en s’abstenant 
de prendre des mesures qui pourraient saper l’autorite 
du Gouvemement central. 


32 


1-25832 



S/PV.6494 


Le Representant special du Secretaire general 
et Chef du Bureau politique des Nations Unies pour 
la Somalie, l’Ambassadeur Mahiga, a le plein appui de 
la Turquie. Nous saluons les efforts constructifs 
deployes par l’Union africaine et 1’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement pour 
trouver une solution durable au probleme de la 
Somalie. 

Le 21 mars, la Turquie presidera la huitieme 
reunion pleniere du Groupe de contact sur la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes. Avec 
l’augmentation recente du nombre d’actes de piraterie 
et l’intensification de la violence de la part des pirates, 
il devient urgent d’etablir un plan strategique pour 
venir a bout de la piraterie et la combattre 
systematiquement. 

Nous pensons que la prochaine pleniere nous 
donnera une bonne occasion d’examiner cette question 
dans sa globalite. Nous considerons egalement que la 
seance d’aujourd’hui contribuera utilement a nos 
deliberations au sein du Groupe de contact. En ce sens, 
nous estimons que ces deux seances se renforcent 
mutuellement. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, au nom des 
Etats membres de l’Autorite intergouvemementale 
pour le developpement (IGAD), d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le present debat. Nous nous felicitons de la 
presence a cette seance de S. E. le Premier Ministre du 
Gouvemement federal de transition de la Somalie. 
Nous souscrivons pleinement a la declaration faite par 
l’Ambassadeur Diarra et nous Ten remercions 
sincerement. 

La situation en Somalie demeure tres difficile. 
Les raisons sont evidentes. Premierement, la fin de la 
periode de transition approche a grands pas. Nous 
sommes conscients que les taches dont le 
Gouvemement federal de transition devait s’acquitter 
pendant la periode de transition n’ont pas ete 
accomplies. Pour cette raison, et d’autres encore, nous 
ne saurions declarer que le Gouvemement federal de 
transition a assume toutes ses responsabilites. 
Toutefois, nous ne pouvons pas attendre la fin de la 
periode de transition et permettre ainsi l’echec du 
processus de paix de Djibouti. C’est pourquoi 1’IGAD 
et l’Union africaine ont pris les mesures qu’elles ont 
prises. II faut maintenant que le Gouvemement federal 


de transition s’acquitte de toute urgence de ces taches 
aussi vite que possible. 

Deuxiemement, nous avons pu nous rendre 
compte ces demiers jours que le Gouvemement federal 
de transition est tout a fait capable d’ameliorer sa 
viabilite et d’accomplir des progres dans le domaine de 
la securite, ce qui est une condition minimale 
absolument indispensable pour que le Gouvemement 
federal de transition puisse s’acquitter de toutes ses 
taches dans d’autres secteurs. L’elan suscite recemment 
doit etre maintenu et intensifie. Cela est essentiel aussi 
bien pour renforcer la credibility du Gouvemement 
federal de transition que pour faire savoir que 
l’extremisme est loin d’etre un phenomene d’avenir. 
Plus nous maintiendrons cet elan et realiserons d’autres 
avancees, moins les ennemis de la paix auront de 
chances de tirer parti de la crainte qu’ils ont inspiree 
dans l’esprit des citoyens. 

De ce point de vue egalement, la situation 
actuelle en Somalie est en effet tres inquietante. Nous 
devons saisir les occasions qui se presentent. Une 
question se pose : toutes les parties prenantes sont-elles 
pretes? II ne sert pas a grand-chose de revenir sur les 
faiblesses du Gouvemement federal de transition. II est 
toutefois important que le Gouvemement federal de 
transition s’assure de la mise en oeuvre integrate de 
1’accord du 15 mars 2010 avec Ahlu Sunnah Wal 
Jama’a, notamment en matiere de securite, et qu’il 
renforce sa cooperation avec tous ceux qui ceuvrent 
pour la paix et a l’appui du processus de paix de 
Djibouti. Nous tenons a souligner a quel point il est 
essentiel de respecter le principe selon lequel l’Accord 
de Djibouti demeure le fondement necessaire a la 
consolidation du processus de reconciliation nationale 
en Somalie. 

On attend toutefois beaucoup plus des autres 
acteurs, y compris le Conseil. La resolution 
1964 (2010) n’apporte qu’une reponse partielle a la 
demande presentee au Conseil de securite par l’Union 
africaine concemant les effectifs autorises pour la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
un module d’appui renforce a l’AMISOM finance par 
les contributions mises en recouvrement, l’imposition 
d’un blocus naval et d’une zone d’exclusion aerienne 
au-dessus de la Somalie, ainsi que l’imposition de 
sanctions aux saboteurs. Cela devient sans cesse plus 
urgent, notamment pour que la situation humanitaire se 
deteriore dans le pays. Ceux qui sont dans le besoin ne 
doivent pas continuer d’etre a la merci de ceux qui les 
brutalisent. 
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Je suis heureux de dire que les pays membres de 
1’IGAD continuent de remplir leur role. A cet egard, 
nous sommes extremement reconnaissants a l’Ouganda 
et au Burundi des sacrifices qu’ils ont faits. Nous 
estimons encourageant le renforcement de la 
cooperation que nous avons pu mettre en place entre 
l’AMISOM, le Bureau politique des Nations Unies 
pour la Somalie et 1’IGAD, renforcement illustre par le 
memorandum d’accord qu’ils ont signe en avril de 
l’annee demiere, ce qui a permis de multiplier les 
consultations et d’ameliorer la coordination, nouvelles 
bases d’une strategic regionale commune convenue en 
fevrier dernier. Cela pourra peut-etre servir de modele 
dans d’autres regions. 

Pour terminer, je tiens a vous remercier 
personnellement, Monsieur le President, de cette 
initiative tres opportune. Je voudrais aussi encourager 
le Conseil a accorder bien plus d’attention a la 
situation en Somalie qu’il ne 1’a fait jusqu’a present et 
a adresser nos remerciements a tous les Etats qui ont 
foumi une assistance au Gouvernement federal de 
transition, a l’AMISOM, a 1’IGAD et a l’Union 
africaine. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat public opportun sur la situation en 
Somalie. Je remercie le Secretaire general, le Premier 
Ministre du Gouvernement federal de transition de la 
Somalie et le Representant special du President de la 
Commission de l’Union africaine pour la Somalie de 
leurs declarations, que j’ai ecoutees tres attentivement. 

L’ltalie s’associe pleinement a la declaration faite 
par le chef de la delegation de l’Union europeenne. Je 
voudrais ajouter quelques observations a titre national. 

L’ltalie continue d’appuyer les initiatives 
precieuses du Representant special du Secretaire 
general pour la Somalie, l’Ambassadeur Mahiga, et 
continue de participer activement a tous les forums 
multilateraux pertinents, ainsi que sur le plan bilateral, 
pour promouvoir le processus de paix somalien. La 
Somalie continue en effet de representer un risque en 
termes de terrorisme mondial, de criminalite 
intemationale organisee et de crises humanitaires. 

Le groupe islamiste extremiste Al-Shabab 
continue de poser une grave menace aux Institutions 
federales de transition a Mogadiscio, a la Mission de 


FUnion africaine en Somalie (AMISOM) et, surtout, a 
tous les Somaliens qui souffrent maintenant depuis 
20 ans. La secheresse actuelle pourrait facilement se 
transformer en catastrophe humanitaire. Dans toutes les 
regions controlees par Al-Shabab, l’acheminement de 
Faide intemationale est bloque, tandis que les produits 
alimentaires et l’eau foumis par les organismes des 
Nations Unies sur les territoires que ce groupe ne 
controle pas se rarefient. La piraterie demeure un 
danger evident et reel dans une zone de plus en plus 
vaste de l’ocean Indien. 

La situation en Somalie exige une intensification 
des efforts intemationaux a Fappui de la stabilisation 
et de la securite et afin de contenir le risque de 
propagation du terrorisme. Comme d’autres pays, 
FItalie appuie fermement l’AMISOM ainsi que les 
forces de securite et la police de la Somalie dans leur 
strategic visant a exercer un controle reel sur le 
territoire national. Nous sommes egalement determines 
a appuyer la reconstruction du Gouvernement federal 
de transition et a appliquer ainsi une strategic civile de 
redressement economique et social. 

La Mission de formation de FUnion europeenne, 
a laquelle FItalie participe depuis son lancement, 
donne de bons resultats. Les Etats-Unis et FItalie ont 
renouvele leur appui financier pour un renfort de 8 000 
soldats supplementaires. Cela n’est pourtant pas 
suffisant. Les forces de securite du Gouvernement 
federal de transition ont desesperement besoin d’une 
complete restructuration de leur organisation, de leur 
encadrement et de leur maniere d’exercer Fautorite. 

Le Premier Ministre somalien a reitere 
aujourd’hui ses appels pour que la communaute 
intemationale renforce son assistance politique et 
financiere au Gouvernement federal de transition. A 
l’approche de l’echeance fixee pour la fin du mandat 
de transition, et malgre les discussions en cours au 
sujet de son eventuelle prorogation, il faut prendre des 
mesures immediates. II demeure essentiel de faire face 
a la necessite de mettre en place de nouvelles 
institutions apres le mois d’aout et, pour cela, la 
communaute intemationale doit prendre des mesures 
concretes et adopter une approche coordonnee. 

Des acteurs clefs au plan international semblent 
partager l’idee qu’il faut intensifier les efforts vers une 
ouverture politique sans exclusive, conformement aux 
dispositions du processus de paix de Djibouti. Le role 
des entites locales doit etre ainsi accru pour que 
F architecture institutionnelle soit legitime et 
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representative. Et c’est pourquoi nous plaidons en 
faveur d’un resserrement de la cooperation entre le 
Gouvemement federal de transition et les 
administrations locales. 

Afin d’encourager le resserrement de cette 
cooperation et l’etablissement d’une meilleure 
coordination entre les institutions centrales et les 
pouvoirs locaux, la communaute intemationale, tout en 
restant ferine dans son appui au Gouvemement federal 
de transition, devrait faire en sorte de foumir une aide 
accrue aux regions stables qui echappent encore au 
controle d’Al-Shabab, comme le Puntland, Galguduud 
et le Somaliland. 

L’ltalie estime necessaire que la communaute 
intemationale deploie en urgence des efforts plus 
energiques pour aider le Gouvemement federal de 
transition a faire face au grave probleme de la piraterie 
au large des cotes somaliennes, qui s’est intensifie et 
pris de l’ampleur. Malgre les efforts en cours de 
differentes flottes dans la region, la piraterie demeure 
une menace importante, et la situation s’est aggravee. 
Nous avons joue un role actif dans le cadre des 
operations navales Atalante, de l’Union europeenne, et 
Bouclier naval, de l’OTAN, et l’ltalie tient a assurer le 
commandement de la flotte de l’OTAN au cours du 
deuxieme semestre 2011. 

L’ltalie continue de donner priorite aux 
poursuites en justice et a la detention des pirates 
captures, ce qui serait la consequence la plus logique 
des efforts importants consentis par les patrouilles en 
operation et une condition necessaire pour lutter 
efficacement contre la piraterie. Voila pourquoi nous 


appuyons la recommandation faite dans le rapport du 
Conseiller special du Secretaire general pour les 
questions juridiques liees a la piraterie au large des 
cotes somaliennes (S/2011/30, annexe) de mettre en 
place une cour somalienne extraterritoriale a 
composition intemationale, et nous nous feliciterions 
de ce que le Conseil de securite adopte des mesures 
dans ce sens. 

En outre, l’ltalie appuie l’appel en faveur 
d’efforts accms pour controler les flux de financement 
illegal lies a la piraterie au large des cotes somaliennes, 
et elle est disposee a faciliter les discussions entre 
membres interesses du Groupe de contact sur la 
piraterie au large des cotes somaliennes sur le meilleur 
moyen d’aller de l’avant. Nous sommes disposes 
egalement a prendre la tete d’une action intemationale 
visant a developper des moyens de desorganiser les 
reseaux financiers lies a la piraterie, et a soumettre nos 
conclusions a la reunion pleniere du Groupe de contact. 

L’instabilite en Somalie constitue une menace qui 
pese sur toute la region et engendre de nombreux 
problemes, notamment le terrorisme. La communaute 
intemationale doit convenir dans les meilleurs delais 
d’une strategic globale pour favoriser le 
developpement, la paix et la securite en Somalie. 

Le President (parle en chinois) : II reste un 
certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste pour la 
presente seance. Je me propose, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 
15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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